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UNE INTERROGATION SUR LE PROJ 





«Mentir est une chose, mais con- 
vaincre en est une autre», Le gou- 
vernement burundais, le seul maf- 
tre d'euvre des violences macabres 
qui secouent le Burundi, a un nou- 
veau truc. l| tente cette fois-ci de 
s'engager dans un systéme plura- 
liste. Mais c'est un engagement d 
regret. Le Major—Président Pierre 
Buyoya ne souhaite que faire de 
son pays une bonne ímage puis- 
qu'il aura accepté le multipartisme 
sans toutefois montrer le moindre 
geste d'émousser le probléme Hutu- 
tutsi, Or cela n'en est rien, Au Bu- 
rundi, il y a un projet de constitu- 
tion qui doit se conformer à la 
politique pluraliste. A voir la ma- 
nière et l'ambiance dans lesquelles 


. ce projet est envisagé, l'on affirme- 


rait sans crainte d'erreur que c'est 
une affaire qui ne sera bénéfique 
qu'au régime en place. j'avance u- 
ne: telle affirmation parce que : 

1.— Le multipartisme arrive enfin 
au Burundi comme il est bien en- 
tendu arrive dans d'autres pays afri- 
cains contre la volonté du pouvoir 
de Bujumbura. 

2.— La constitution sera étudiée 
et réalisée par les privilégiés de l'U- 
PRONA (synonyme du pouvoir au 
Burundi). Comment alors voulez- 
vous qu'un parti comme le PALIH- 
PEHUTU qui est orficiellement 
contesté par | l'UPRONA puisse 
trouver un terrain où œuvrer dans 
le pays où toute politique sera sous 
contróle de la dite Constitution ? 
Certaines gens quí  connaíssent 
mieux lo politique burundaise et 
qui dans le même temps, sont pour 
ure véritable démocratie au Buru- 
ndi, se déclarent indignés de ce pro- 
jet de Constitution. ls propose- 
raient par ailleurs, non seulement 


l'arrét immédiat de ce projet, mais 
aussi fa suspension de tous les arti- 
cles de l'ancienne constitution qui 
entraveraient le début du multipar- 
tisme par un décret. De ce faire di- 
verses opinions des différents partis 
qui se seraient prononcés s'entre- 


choqueront pour donner les préoc-' 


cupatíons de toutes les composan- 
tes de la population. Ainsi fait, 
tous les partis auront à se mettre 
ensemble pour ériger une nouvelle 
constitution. 

Tout processus répondant à ces 
deux points ci-haut mentionnés ne 
fera que consolider la solidarité des 
tutsi au détriment des hutu et des 
Twa. Ces derniers sont si minori- 
taires (196) qu'ils sont toujours ou- 
bliés de la scène politique nationale, 
Les tutsi pourtant eux aussi mino- 
ritaires (1495) gèrent malheureuse- 
ment la chose publique de facon à 
écraser la majorité qui représente 
$536 de la population . Si alors les 
Hutu ne coalisent pas pour la cause 
multipartiste qui de fait est immi- 
nente au Burundi, toutes fes chan- 
ces de réussite risqueront d'être é- 
chaffaudées. 

Dans tous les cas, il ne sert à rien de 


ne pas changer de page après plus. 


de 400 ans de domination, sinon 


Monsieur le Directeur, 


DE LA NOUVELLE CONSTITUTION 
AU BURUNDI. 
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ce serait maintenir là en quel 
` sorte le statu quo sous d'autres 
mes, Tout le monde devrait sa 
qu'au Burundi il ne faut pas se 
ment avoir le multipartisme mc 
faut, à juste titre, libérer la m 
populaire Hutu du joug tutsi, 
Lors du sommet extraordinaire 
la CEPGL (Communauté Econ 
que des Pays des Grands Lacs) 
s'est tenu à Bandaka au Zaire 
Président burundais aurait demc 
qu gouvernement rwandais de f 
la censure des articles sur le B. 
ndi qui paraissent dans le Jou 
KANGURA. 
Raison : les Hutu du Burundi p 
nent ces articles pour des pass 
bibliques. H est alors à se demai 
si c'est pour cela qu'un journa 
de la Radio—Télévision du Burt 
qu nom de NDIKUBWIMANA . 
fusillé pour avoir transmis à | 
mille présidentielle et cela sa 
savoir un colis posté de Bek 
qui contenait des numéros du 
nal KANGURA, Un signe que 
gime du Président Buyoya n'e: 
prêt à se plier à la «Majority R 
la loi de la majorité. 


NYABYENDA Issa, 





Avec notre carte qui vous présente nos voeux (bien tardifs) de bonne année 1992 





vous envoyons ce petit mat pour exprimer notre satisfaction à l'endroit de votre revue Kangura 

En effet, Monsieur le Directeur, Kangura est l'unique revue qui expase sans compi 
les conflits socia-politiques qui déchirent les relations entre les Hutu et les Tutsi du Rw. 
du Burundi en particulier, et qui invite le lecteur à situer ces contradictions dans l'ensemi 
large des conflits entre les majorités bantoues et les minorités nilo-hamitiques en Afrique c 


tre-Est. 
C'est aussi Kangura qui propose la solution la plus lucide à ces conflits, en invitant les 
tés ethniques à se mobiliser et s'unir pour contrer la dictature des minorités et favoriser l'avé 
de /a démocratie. 
Kangura a aussi le courage de proposer cette solution pour le Burundi, et en tant que n 
du PALIPEHUTU, nous nous réjouissons de cette prise de position et encourageons la s 
de Kangura envers le peuple hutu du Burundi, actuellement en lutte pour se libérer de fa « 
militaire de la minorité tutsi. 
Malgré les quelques ennuis que vous occasionne la publication de Kangura, Moi 
biecteu, nous vous convions à persévérer sans relâche dans votre noble tâche d'éveil, 
es majorites e.:niques. pour qu'elles conquiérent une majorité politique et démocratie, 
eurs patries resp "ctives. 
Casta condition sine qua non pour la pe'x et le développement de notre région. 
Avec notre haute consideration et notre soutin. . PALIPEHUTU - CA. 


: T C.F. 1686 - Succur: 
Le Comité Directeur du PALIPEHU TU au CANADA, Montréal, Québec { 
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LEO aviENAUCES. DES GHANDES PUISSANCES CONTRE 


LA GRANDE JAMAHIRIYA. 
L'identité de la Nation est en danger 


Le monde arabo-islamique a 
connu, depuis la fin du 19ème siècle 
et jusqu'à la cinquième décade du 
20ème, le phénomène colonial Ce 
phénomène a été catastrophique 
oour le monde arabo-musulman, qui 
avait été la victime de la pauvreté, 
le l'ignorance et de la misère. 


Losque les principaux centres 
:conomiques et industriels de l'occi- 
. lent ont été détruits par les guerres 
; hondiales, celui-ci commença à 
: thercher des ressources de matières 
: »remiéres et des débouchés étran- 
: rs pour reconstruire leurs écono- 
: nies, [1 trouva dans les pays arabes 
' t islamiques ces ressources et ces 
. $bouchés. Ces pays sont d'une part 
: ic} en ressources et d'autre part 
: ronuiant d'une population qui 
: ouvaient être utilisé comme main- 
'oe: Je à bas prix. 
insi les pays européens décidèrent 
2 mettre la main sur le monde ara- 


: o-islamique selon un plan détermi- ` 


: á. Ils commencèrent par envoyer 
: ss "observateurs", des missionnai- 
:o08s et des spécialistes ern- sociologie 


: ans nos pays, pour connaitre les — 


: entalités et les modes de vie des 
: |3bitants avant de procéder à l'oc- 
* :pation militaire de nos territoires. 
: 3 semérent la discorde entre nos 
: 1ys par les moyens les plus perfides 
incitérent les tribus à s'entretuer, 
"sur légitimer ‘et faciliter à la fois 
: irs;  orventions militaires. 
L'esprit du Jihad malgré toutes 
* p Adies des conquérants euro- 
; ens s'est réveillé dans la popula- 
: on qui ne cesse pas de résister mal- 
: 5 la faiblesse de ses moyens face à 
2 conquérants sur-armés. Les 
: atégies européennes comprirent 
' e la poursuite de la guerre ne leur 
. rera pas la stabilité ni la possibi- 
: * de s'implanter définitivement 
: as la terre de l'Isiam, car leurs so- 
: logues ont vite compris que l'at- 
. 'hement de nos populations à l'Is- 
- 1, et au Jihad est indeffectible. 
Cs le colonialistes changérent 
: rme. ‘! n'est plus question de 


rcher la victoire par la force mili- - 


= - 





taire, mais ils décidèrent d'attaquer 
le monde musulman sur le plan de la 
civilisation et de la culture car le per- 
dant dans cette nouvelle forme de 
guerre est voué à la perte de son iden- 
tité et à la disparition en tant qu'en- 
tité distincte avec une personnalité 
propre. 

Ainsi l'occident put, peu à peu, af- 
faiblir l'esprit du Jihad et l'attache- 
ment à l'islam par tous les moyens 
directs et indirects et par l'infiltra- 
tion de leurs idées et leurs concep- 
tions par l'intermédiaire des traîtres 
et les spécialistes en "lavage de cer- 
veau”, 


L'impérialisme croisé et le sio- 

nisme ont donc profité de l'éloigne- 
ment de certaines de nos popula- 
tions de l'Islam et ses principes au- 
thentiques en criant et encoura- 
geant des sectes hérétiques pour di- 
viser la nation et en implantant des 
missions, des écoles et des centres 
culturels qui diffusent la culture ju- 
déo-chrétienne et dénigrent l'Islam. 
Ainsi la culture des impérialistes 
sionistes-croisés s'est peu à peu ré- 
pandue dans certaines couches so- 
ciales. Cette culture qui favorise le 
laicisme et le rejet de la religion, en 
faisant croire faussement aux jeunes 
que la religion est un handicap à tout 
progrés social ou économique. 
Ainsi le modéle occidental est pré- 
senté comme une preuve de cette 
culture anti-religieuse. Car le but de 
l'impérialisme sionisto-croisé est de 
tuer l'Islam qui est l'arme.infaillible 
que nous possédons et sans laquelle 
nous somme voués à la perdition. 

Notre voie pour sauver notre 
nation est de retourner à notre reli- 
gion lien indéfectible, et guide infail- 
lible vers la puissance et le progrès 
comme l'a prouvée notre passé glo- 
rieux au Moyen-Age. Il est indis- 
pensable de rejeter tous les moyens 
médiatiques et audio-visuels et de 
nous secouer et discerner le vrai du 
faux en déchirant ce voile que l'occi- 


dent s'emploie à mainteair entre 


nous et la véracité islamique qu est 
la voie de notre salut. 


x 


TT del Vesp rimari | ' Nationale du Rwanda, 
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Les colonialistes occidentaux 

ont l’habitude de considérer tous les 
peuples opposés à eux comme des en- 
nemis qu'il faut exterminer. Cette 
croyance n'a fait que grandir davan- 
tage dans leur esprit'apres l'éffon- 
drement du camp socialiste et 
l'Union Soviétique. Car pour eux, ils 
sont désormais les seuls maîtres du 
monde. 
Maintenant ces occidentaux s'éton- 
nent beaucoup quand ils entendent 
une voix s'élever contre leur désir et 
leurs objectifs hostiles aux intéréts 
des peuples. Ils méprisent l'existen- 
ce de tout peuple ou tout Etat qui. 
pour remédier à sa situation interne 
propre à lui, essayerait de suivre une 
autre méthode que la leur ou se choi- 
sirait la voie qui lui convient sans 
prendre en considération leurs con- 
signes qui ne défendent que leurs in- 
téréts et leur hégémonie sur les au- 
tres nations. 


La folie de la puissance est ap- 

parue comme un vrai danger lors- 
qu'elle est devenue une méthode ad- 
optée pour traiter les problémes po- 
litiques mondiaux. Le colonialisme 
est alors entré dans une nouvelle 
phase terrible. 
Au méme moment où le colonialis- 
me reste le seul à dominer les instru- 
ments de la puissance, il est pris de 
la folie et de la fiévre du racisme et 
s'amuse à subjuguer et à humilier les 
peuples, la politique de la soumis- 
sion totale à l'Occident colonialiste 
se propage sur une vaste étendue de 
notre planète. 


Cette situation grave a atteint 
un niveau tel qu'il n'est plus possible 
de voir aujourd'hui une entité capa- 
ble de faire un choix contraire à celui 
des colonialistes sans qu'il ne s'éléve 
la voix du colonialisme ou celle de ses 
agents pour tenter de matérialiser 
un nouveau mensonge qui masque 
l’hégémonie absolue du colonialis- 
me. Ce nouveau mensonge n'est au- 
tre que l'idée d'un "nouvel ordre 
mondial". Ce nouvel ordre qui fait 
du monde entier une propriété de 
l'Amérique, un domaine dans lequel 


"memes 
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.^L'origine des événements se 
uve dans l'intercalation aux ni- 
zaux des plus basses couches de la 
opulation d'éléments dressés par 
Ir, Ndereyabandi Clément du Parti 
BUM WE, en sécurité en 1991 mal- 
é l'attaque qu'il a organisée en 
oût 1990 contre le Camps de Ma- 
anda, Parmi ces éléments il y a sur- 
‘ut de ceux qui ont attaqué Maba- 
Ja à partir de la Tanzanie, [Is a- 
dent la tactique de se faire passer 
ur des éléments du PALIPEHU- 
U rapatriés. 

i on retrouve le double fait que 
3 éléments appelés «infiltrés» ne 
nt pas nécessairement du PALI- 
:HUTU et qu'ils ne sont pas ren- 
$s dans une mission spécifique u- 
que comme on l'apprend de sour- 
s,' tvernementales, Le corps de 
curicé du PALIPEHUTU n'est pas 
mée et ne pouvait guére s'aventu- 
"à he offensive contre l'armée. 
onsieur Ndereyabandi Clément 
rait percu des sommes considéra- 
25 d'argent pour infiltrer les cou- 
es de niveau le plus bas des Hutu 
ur localiser les coins de forte con- 

“tion pro-PALIPEHUTU et les si- 
_aler à des agents de la B.S.R. et 
l'armée, C'était trop facile après 
rrestation des responsables en 
xXtembre. 
 oOnsieur Ndereyabandi Clément a 
. comme proche complice Mon- 
: ur Léonidas Sindayigaya (alias 
. bisal un ancien militant qui aprés 
ir’ iXourné des fonds, a deserté 
: rangs du PALIPEHUTU pour se 
.cer Jx services de la B.S.R. au 
. 3ut ue 1990. 


: sont les 2 personnes qui ont ré- — 
: adu la rumeur d'un génocide im- 


: nent contre les Hutu en octobre 
- ovembre 1991, Monsieur Ndere- 
. randi Clément s'était installé dé. 
: en septembre sur la |Vème ave- 

: de Kamenge pour plus d'effica- 
.. *. Ce sont eux qui ont donné les 
| Actions à des hutu pour se pré- 
er à une auto-défense contre les 

i. Ces instructions auraient été 
- m à partir du 21 Novembre 
is Bui  mbura. 

; personnes originaires de Cibi- 
. e ont confirmé avoir appris cette 
. ormation le 22 Novembre. Dans 

milieux du PALIPEHUTU, les 

S n'y ont pas crü de prime a- 


bord; c'est le 24 Novembre et le 
25 Novembre (les dates différent 
selon les témoins et leurs commu- 
nes respectives d'origine) en voyant 
les militaires en opérations d'arres- 
tation qu'ils ont crü à ce qui était 
rumeur la veille, 

Précisément en communes Mabayi 
et Rugombo, le nommé Hassan sera 
trés actif, Monsieur Ndereyabandi 
Clément qui avait déclaré qu'il s'op- 
poserait de toutes les maniéres pos- 
sibles à toute action du PALIPE. 
HUTU a atteint son but : saboter 
la rencontre de Paris, s'assurer d'u- 
ne place privilégiée dans le concert 
des criminels aprés avoir inus 
le PALIPEHUTU. 


' N'étant pas préparés à une quelcon- 


que offensive, les membres du PA- 
LIPEHUTU n'ont pris que la solu- 
tion de la fuite, 


A Bujumbura, la crise a été 
déclenchée à 22 h 30' : 


* Pendant la premiére phase, en 
Zone Cibitoke, l'armée a tué 48 
personnes dont : i 
NTAHOMBAYE Simon 
MBUYU Evariste (Chauffeur) 
BANCIRYANINO Célestin (Cul- 
tivateur) 

SINGIRANKABO David 


KASAY A Pascal 

:«RUPANDE Augustin. 

Les premiers coups de feu, tirés 
dans toutes les directions prove- 
naient des avenues 6, 7, et 8ème. 
La police voulait arréter un hutu 
contre le gré des siens, 


l'armée a amené des blindés, des 
fusils mitrailleurs, des grenades 
ainsi que des fusils portatifs. Se 
trouvaient à l'action plus de 800 
soldats, et comme les civils tutsi 
étaient avertis, eux s'enfermaient 
dans leurs maisons tandis que les 
Hutu fuyaient à toute jambe, A- 
lors des militaires tiraient sur eux 
et au méme moment défoncaient 
les portes des maisons ‘les Hutu 
pour piller tout cequi leur 7lai- 
sait : Radios, Téléviseurs, vivres, 
groupes électrogènes, ustensiles 
de cuisine. L'armée a détruit 
une maison, celle de Baba Yas- 
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Au cours de la deuxiéme phase, — 
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sin, Par aprés on a dit que cette 
maison contenait des rebelles ar- 
mées mais on ne les connaissait 
pas, personne ne les a jamais vus, 


En province Cibitoke 
1. La génése de la crise à Cibitoke, 


Cela faisait 3 jours que des a- 
gents de la sûreté Burundaise pro- 
cédaient à des arrestations des 
membres du PALIPEHUTU à Buju- 
mbura, et que des rumeurs de plus 
en plus inquiètantes circulaient sur 
des massacres imminents de la po- 
pulation Hutu par l'armée Tutsi. 


En date du 22/12/1991, des 
membres de la sécurité sont arrivés 
à Cibitoke, pour informer les mili- 
tants sur la gravité de la situation : 
si on n'agit pas vite, nous risquons 
de subir le sort comme celui de 
1972 parce que l'armée a com- 
mencé à tuer à Kayanza, Ngoz: et 
ailleurs, La nuit du 22/23 était con- 
sacrée à Bujumbura et Cibitoke, 


On s'est mis tout de suite à 
l'œuvre pour se concerter dans les 
communes de Cibitoke, ce qu'il 
convint d'appeler une autre auto- 
défense, C'est le 25/12/1991 : que 
l'armée avait déjà quadrillé toutes 
les localités jugées dangereuses 
(c.à.d. éveillées) pour le pouvoir. 


2. L'exécution des massacres. 


D'une façon générale, les mili- 
taires Bururidais ont été mis en dé- 
bandade par les populations armées 
de machettes et de flèches: tout le 
monde fuyait, Ce n'est qu'avec l'ar- 
rivée des paracommandos venus de 
Bujumbura et appuyés par les mer- 
cenaires Ougandais et Somaliens 
(des farouches terroristes) qu'on a 
pu mâter la population révoltée en 
fuite. 


Dans un premier temps, la coa- 
lition militaires—mercenaires a éva- 
cué les familles Tutsi pour les ins- 
taller dans les camps militaires, 


Dans un deuxiéme temps, des 
civils Tutsi accompagnaient l'armée 
sur les collines, pour lui indiquer les 


r 
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"les ordres de l'Amérique sont exécu- 


tés sans révision et fait que les gran- 
des puissances — c'est-à-dire les puis- 
sances capitalistes — se coalisent et 
S'efforcent à faire taire la derniére 
voix libre dans le monde contempo- 
rain. Cette voix qui n'est autre que 
celle de la Libye libre fait actuelle- 


ment face à l'occident colonialiste 
coalisé. Malgré la disparité dans cet 
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affrontement il reste quand méme 
vrai que la Libye en élevant la voix 
de la raison, elle remplit une mission 
humanitaire noble pour servir l'hu- 
manité entiére. 


En effet c'est au nom de tous les 
hommes libres, de tous les hommes 
épris de la liberté, de la justice et 
la paix que la Libye refuse l'injus 


(0150567 





ce, la tyrannie, la domination, la 
naturation des faits et la défor 
tion des réalités. D'oü il s'avère i 
gatoire pour tous les hommes de 
dariser avec la Libye en lui ap 
tant aide et soutien afin de prése 
la dignité de l'humanité entiére, 


Inch. allah! 
NGEZE Ha 





TOUTE LA VERITE SUR LES MASSACRES EN COUR: 


AU BURUNDI. 


Journal KANGURA 
C/o Gisenyi Information 
B.P. 1312 Kigali — Rwanda 
Afrique Centrale 









Monsieur le Président de la Ré- 
publique Francaise 
Elysée 


am — a iaa T — 


Objet : Faire la lumière sur les mas- 
sacres au Burundi 


Monsieur le Président, 


Nous avons l'honneur de vous 
présenter l'enquéte que le Journal 
KANGURA a menée sur les massa- 
cres en cours au Burundi, 


.Nous espérons que cette en. 
quête menée objectivement va é- 


Les témoignages suivants ont 
été recueillis des camps de réfugiés 
d'Uvira au Zaire, de Kirambo, Kivu 
et Nshili au Rwanda, Ils sont syn- 
thétisés sous deux titres : les origi- 
nes et les faits d'abord et ensuite, 
les personnes jugées par les réfugiés 
comme principaux acteurs des mas- 
sacres. 


A. Des origines et des faits. 


Les faits suivants ne sont que 
la poursuite des violences entam- 
mées par le régime de Bujumbura 
contre les dirigeants du PALIPE- 
HUTU depuis juillet 1991 : - 


— Le 8/10/1991 à MUYIRA 
en province de Bujumbura, des mi- 
litaires sont venus arréter 7 person- 


-h 


clairer la communauté 


internatio- 
nale qui a toujours été leurée par le 
régime minoritaire en place à Buju- 
mbura. 


















Nous vous en souhaitons bon- 
ne réception. 


CP. 


— Monsieur le Président des Etats- 
Unis d'Amérique 
Washington 

— Sa Majesté Baudouin ler 
Roi des Belges 
Bruxelles 

— Les bailleurs de Fonds du Buru- 
ndi (Tous) 









Pour le Journal KANGURA 
NGEZE Hassan 





nes (tous hutu), mais la population 
s'est soulevée et a réussi à libérer 
les victimes, 


— Le 7/11/1991 dans le quar- 
tier de KAMENGE, toujours à Bu- 
jumbura, trois camionnettes rem- 
plies de militaires armés arrivent 
dans ce quartier, Là aussi, la popu- 
lation n'a pas supporté que les siens 
soient embarqués pour une fin 
inconnue, Les militaires ont tiré 
“sur la foule qui leur lançait des piér- 
res, Plusieurs personnes ont été 
blessées mais la population a quand 
méme pu libérer un parmi les trois 
arrétés, 


— Le 17/11/1991 à Musigati 
en province Bubanza, l'armée est 
allée arréter deux paysans et s'est 














heurtée contre la résistance d 
population. Ces militaires n'ont 
hésité à tirer une rafale sur la 
pulation et en ont fait plusi 
blessés. : 

Décus de leur échec, ces milite 
ont ramassé deux autres pay 
qui revenaient des champs et 
ont emportés vers un lieu incor 


— Le 21/11/1991 à Gih 
toujours en province Bubanza, 
milicaires ont arrêté deux pei 
nes, la population a tenté di 
libérer mais sans succès. 
Plusieurs personnes ont été ble: 
une autre y a laissé sa vie € 
deux victimes embarquées. C 
saurait dire s'ils sont toujou 
vie. 


A cette méme date à M 
mirundi en province Ngozi, |”, 
à tiré sur des membres du PA 
HU TU et lancé des grenades. 


— Le 22/11/1991 à Me 
province Bubanza, il y a eu ' 
tation de cinq personnes prés 
membres du PALIPEHUTU. 


il convient de préciser 
genre d'arrestations était : 
monnaie courante depuis | 
d'Aoüt 1991. 


C'est au lendemain de la f 
date du 23/11/1991 que l'a 
des arrestations présageait | 
sacres à l'image de ceux de 
1972 et 1988 : listes pré« 
. militaires prés à tirer, rai 
tous les lieux, escadrons de 
préts à commettre tous les: 
férocité. 


“ 
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x habitations du PALIPEHUTU. Les PALIPEHUTU de se réfugier à la a pillé; à titre d'exemple ; 
militaires procédaient å détruire des Commune; nos militaires feront — 3 sacs de haricots 
- 7 maisons, Celui qui sortait était im- la chasse aux ennemis de la Na- — 18 tôles neuves 


médiatement fusillé sur place, ou tion». C'est dés lors qu'à com- — 3 sacs de riz 
poignardé à la baïonnette, pour ne mencé les vrais massacres en pro- — 12 houes 

pas gaspiller les munitions, disent vince de CIBITOKE. Aprés avoir — 3 matelas en mousse 
les militaires ! On a ainsi égorgé et liquidé les dits «ennemis de la — B chèvres . 

éventré des hommes, des vieux, des Nation», spécialement à Manege — 22 poules 

enfants en trés bas áge, des femmes, et Mirombero, — d'autres ayant — 2 tables. 


fui vers le Rwanda et le Zaire — 
Ceux qui s'étaient réfugiés à la 
commune n'en sont pas sortis 
tous vivants, La majorité y a 
trouvé la mort. Plus tard, les tue- 
ries s'étendront jusqu'à BUHA- 
YIRA et NGOMA à l'aide des 
armes lourdes et hélicoptères. 


méme enceintes, Quand les popula- 
tions se cachent en brousse ou dans 
les marais, l'armée fait venir des hé- 
licoptéres qui survolent la région à 
trés basse altitude, Résultat :la po- 
pulation panique, sort de sa ca- 
chette et les militaires ont ainsi l'oc- 
casion de tirer sur tout ce qui bou- 
ge, Quand Radio Bujumbura an- 
nonce que «les combats» n'ont fait —. En commune BUGANDA, 36 


Chez ur certain KANY ABU 
NDI Mwembo, après avoir 
foncé son magssin, les milit: 
ont pris sa camionnette et- 
le contenu du magasin, 


Dans le village de RUGO 
en Commune BUGANDA, les i 
taires ont tout saccagé le O2 


. que «quelques morts», il s'agit là personnes ont trouvé la mort en 1991: 
‘- d'un cynique euphémisme, En réa- date du 27/11/91 et parmi elles 
lité, il s'agit bien d'un génocide, et on peut citer : — Deux hélicoptères circule 


‘les morts ne se comptent plus à BARANZIRA Siméon pendant que l'infanterie m 


telle enseigne qu'actuellement il est NSANZERUGEZE Jeanne de mitrailleuses lourdes, de . 
trés difficile d'établir les effectifs— NSAV Y IMANA Hélène blindés, de grenades et des a 
bilan, BUDIS! Emile portatives ravageait le village 


GIKONJO Israël. 


3. Les réunions de «pacification», Rien de p'us odieux et de 


une occasion pour l'armée de ma- 
nifester sa barbarie, 


En date du 27/12/1991, en 


Province Cibitoke, dans une localité 
nommée Rwesero, la population a 
été convoquée pour une réunion 


H est à préciser que ces 36 per- 
sonnes n'ont pas été tuées par 
les militaires, En effet, au mo- 
ment oü ceux-ci raflaient les col- 
lines (NY ABUBUYE, KARA- 
MBI, RUGOMA, CUNYU), les ci- 
vils tutsi allaient en paralléle et 


cynique; ces blindés portaien 
leurs antennes des drapeaux : 
Croix—Rouge. Evidemment, « 
vait diffusé à la Radio qu'il ne 
dra pas fuire ou avoir peur le 
oü des personnalités de la C 
Rouge viendront secourir kh 


achevaient ce qui se présentait à — prouvás, 


que devait diriger un cadre du Parti —— 
Unique au pouvoir, l'UPRONA. 
{. ^ Arrivée sur les lieux, la population, 
en majorité Hutu, a été accablée de 
toutes les insultes, Et pour montrer 
! à la population comment les «enne- 


leur passage. On a méme recruté 
un groupe de tutsi rwandais rési- 
dant à KABURANTWA. Le 
groupe comptait 12 personnes et 
cinq d'entre-elles répondent aux 


Les pauvres Hutu, «assai 
du PALIPEHUTUD?» ont cru at 
formations diffusées et ils ont 
cher de leur vie, On a amené 


mis de la nation» (lisez les Hutu) se- noms de : colline deux Jeep-blindés qu 
ront chátiés, et pour la terroriser en — MPFIZ! taient des drapeaux comme 

méme temps, un militaire a pris au — KABOYA à la Radio, et nos naifs se rz 
hasard un jeune pubére d'une quin- — MUVANGE blérent pour écouter la bonn: 
zaine d'années, l'a mis devant l'as- — GASIMBA velle, Trente minute plus tarc 
semblée et l'a farouchement égorgé — SEHUKU. sont vu encerclés par les mil 


qui se mirent à les fusiller san 
pule. 


avec un poignard. Prise de panique, 
la population a tenté de fuir, ce qui 
fut une occasion pour les militaires 
présents de tirer dans la foule et de 
faire ainsi 30 tués parmi des person- 
nes qui étaient venues dans une réu- 


li n'est pas aisé de déterminer les 
victimes tuées par les militaires. 
Le groupe déjà cité a tué 12 per- 
sonnes à Gasenyi en date du 28/ 
11/1991 à la 66me Avenue dont: 


En Province de Kayanza 


Les autorités de Buju 


: MEE. — AMANI MUKE affirment que le camp milit. 
nion de f "ul ea : 

“PES PAUONE — BWEREY£E AO Kayanza a été attaqué par c 

— BIZOHOR 4. ves du Collège de Musema. O 


— En commune MURWI, on a tué 

2 plus de 1.600 personnes. L'admi- 
nistrateur communal a déclaré au 

public ceci : «ll est demandé à 

toute personne non-membre du 


qui connait la région, le í 
de Musema se situe à exac 
24 Km du camp militaire de 
nza. N'est pas une pure d: 


On a brulé 22 maisons à GASE- 
NYI 3éme Avenue. On ne pour- 
rait pas raconter tout ce qu'on 
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qu'est de faire un pareil montage. 
C'est vrai, 3 coups de feu ont été 
entendus dans la ville de Kayanza 
ile 23 novembre mais on a constaté 
aucun mouvement de militaire, le 
lendemain et les 3 jours qui ont 
suivi se sont déroulés en paix. 
Quelle attaque alors a pu se pro- 
duire à Kayanza sans alerter l'ar- 
mé? De nombreuses personnes 
ont été arrétées des communes 
Kayanza, Kabarore, Butaganzwa et 
Muhanga. 


En Province de Muyinga. 


Tout a commencé une semaine 
plus tard le 30 novembre entre une 
bousculade entre des militaires et 
un groupe de paysans injuriés et 
malmenés par ces mémes militaires. 
Le "retexte était bon, ils ont pro- 


cége à l'exécution de leur mission, 


arréter et massacrer des hutu dans 
les }mmunes de Butihinda, Muyi- 
nga, Buhinyuza et Mwakiro. 68 
personres ont été portées disparus 
de cette province, 


B. Les principaux acteurs, 


Après la prétendue attaque du ` 


PALIPEHUTU, attaque qui selon 
ies propos tenus par le Ministre 
Mbonimpa Cyprien des relations 
axtérieures les 3 décembre 1991’ 
aurait été menée par moins de 20 
gersonnes armées, une opération 
- génecidaire' à l'image de celles de 
- 192. sst dirigée par l'armée contre 
. a population civile d'ethnie Hutu 
: 3t 7 (a. Avec l'appui de civils tutsi 
tt ae membres de l'administration 
. ‘armée arrête et tue sur la base de 
` "istes pré-établies, Souvent c'est de 
: wit que des camions de militaires 
: "ncercent des localités entières pour 
` ouiller, arrêter et tuer toute per- 
: onne de sexe masculin âgée de plus 
: je 12 ans. A la moindre résistance, 
: yest toute la famille qui est mas- 
; acrée. 


Les auteurs de ce plan machia- 
: élique conçu pour anéantir les Hu- 
` u et Twa sur la seule appréhension 
: qu'ils, risqueraient de soutenir les 
: artis d'opposition dans un système 
: nultipartiste sont: 


— Mbonimpa Cyprien, Ministre des 
relations extérieures, 

— Bararunyeretse Libère, Ministre 
de l'intérieur, 

— Mibarurwa Michel, Lieutenant 
Colonel, Chef d'Etat-Major de 
l'Armée, 

— Maregarege, Lieutenant Colonel, 

— Cishahayo, Lieutenant Colonel, 

— Semujangari Aloys, Major, 

— Gakoryo Lazare, Major, 

— Ndiho Jean-Claude, Lieutenant 
Colonel détaché à la Présidence, 

— Kadoyi Aloys, Lieutenant Colo- 
nel, Ambassadeur, 

— Ndikumagenge, Lieutenant Colo- 
nel, Ambassadeur. i 


Ce plan est résumé par un mot de 
passe "NDIKADO" à Bujumbura. 


Une observation à dégager est 
que ce sont les mémes noms qui 
ont été cités comme provocateurs 

1. Commune MABAYI 
Noms de Personnes qui tuent 


ou qui aident les assassins 
à cirer ou à persécuter le 


— L'affirmation selon 


Lieu de Rés.dence 


page 7 


des évenements de Ntega et Mara- 
ngara en 1988. 


L'attitude du Président Buyo- 
ya et de son gouvernement n'a rien 
de rassurant; 

— Un language politicien pour dire 
que ce ne sont pas les Hutu qui 
ont attaqué les tutsi ou vice-versa 

laquelle le 
piège de l'ennemi visait à faire 
basculer le pays dans des tueries 

 sélectives qu'il faut éviter, alors 
qu'aucun geste tangible n'est pas 
posé dans le sens d'arréter les 
massacres ou de sanctionner les 
abus; 

— La persistance erronée à charger 
le PALIPEHUTU d'une attaque 
imaginaire. 


Le tableau suivant fournit une 
liste non exhaustive des acteurs lo- 
caux illustrés par fleurs méfaits 
vis à vis de la population, 


Fonction ' 





Hutu 
l. NTAMASHIMIKIRO Venant Mabayi Commandant de brigade 
2. NKURIKIYE Pascal " Cauffeur 
3. Emmanuel - Paramédical 
à, Gabriel ui Vétérinaire 
5. NTANUHANGA Jérôme " O.P.J. sûreté 
6. Gaspard m Agro-fôresrier 
7. KAGUNYA Tharcisse " Chef de charroi 
8. NIVYUBURUNDI Salvator 5i Homologue Projet Buhoro 
9. MIHAMIRIZO François Buhoro Agronoue 
lO. NTETURUYE " Agronome 
li. Dioméde " Assistant Agronome 
12. Brigade Mabayi Mabayi Militaires 
13. BISIGANE Gaspard Mabayi Admícom. © 
14, Denis Buhoro Comptable Buhora 
15. RENDEKE NDUWUHMWAMI Bernard " Chef de chancier 
16. GAHUNGU Mabayi OQ.P.J. Militaire 
2. Coemune RUCOMBO 
L 3 
17. BAMBARA Sadan Cibitoke Cet. Dst. CIBIRE 
18. Athanage &e Avenua Rugombo Dirécoles 
19. NDUWUMWAMI Marcien Cibitoke Inspécoles 
20. Révérien Rugombo Pharmacien 
" 


21. WAKANA Thaddee 
22. Projet Mparanbo 


" 


Ancien député 


Affilié aux Inkotanyi 


23. RIRAMIRA 

24. BUKURU be Avenue Cibítoke Ex. militaire 

25. NTAWE Benoit Rugombo Commercant 

26, NDIKUMAZAMBO Gabriel Rugombo Projet Mparambo 

27. NIYINDEREYE &e Avènue Rugombo  Süretard 

28. RUNYAGU Vincent Rugombo Secrétaire 

29. GAPIRIPIRI Rugombo O.P. J. Province 

30.' NTAMASHIMIKIRO M, Cibitoke O.P.J. Süraté Province 

31. NDAYIBUKIYE Pamphile Cibitoke Dr. à Bibitoke 

32. NDONDO Laurent Cibitoke O.P.J. Süreté 

33. NZOYISABA Tharcisse Cibitoke Dr. à Cibitoke 

34. KAYIBIGI Fauscin Rugombo Dr. Vérérinaire 

35. KAYTIBIGI iE Éx.comptacom.  Mabayi 

36. Gustave Cibitoke Dirécoles 

37. Léopold Rugombo Süretard 

38. NSABIYUMVA Albin Cibitoke Cac. Bge. Cibitoke 

39. Protais że avenue Rugoubo Chef de colline 

40. Stanislas BUZUGURI Rugombo Douanier 

41. BIHUTE Donatien Bujumbura Méridian Bank 

42. Brigade et Camp Cibitoke Cibitoke - 

43. MUKERAHUMBA s Adjudant 

44. Médard i Vétérinaire province 

45. GAPARAYI Pascal " Agronome Province Cibitoke 
46. ZULU s 0.P.J. Minicipale 

47. MBOKEKO M Cat. Dst. Cibitoke 

48. AHISHAKIYÉ André Chef de róne 

49. Mme. SIRIBA Rugoubo Commercaute 

$0. SIRIBA Désiré " Douanier 

51. NDIKUMAGENGE Joseph Cibitoke Secrétaire Provincial ] 
52. NTAHIRAJA Evariste Mugina Conseiller communal & Hygióne 
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7. Commune MURVI 
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- 3. Commune Mugina 











— —À— 


59. NGOMIRAKIZA 


70. METEREYE Harc P Cultuvareur , : 
à E MM PP AE 104. NGENZWANAYO Libert 
Mommune Pukinanyana 105. KABURA Autoize 
71, MUTUNGUKWARI Laban Rangira, Bukinanyana  Cultivaceur 106, SAKIxDI 
ji. we iibi linda t pe Subs iicéüt 107. SI20NIYO Janas 
n MAMEI de brigade Butzra # z 10B, NIYONIZEYR Charles 
+ Coma > x : - Ex. Enseignant 109. GASIMBA Claver 
714. KAVAMARANCA Andre dora £ nseian LIO, XANONO Célestin 
$. Bujumbura LLE, JACKSON 
112. HBISAMAKOAO 
75. FYIROKO Gédéan Muramvys Major 113. MISACO Emmanuel 
Bm. RAEEEUMEN Charlas Bururi rer de District 114. RUNYOGOZA Isidor 
74. MLKUBAJORO z Adjidant Chef I EE 
19. RUCAMBA s Caporal-0.P.G. 117. KIZAGE Pa : 1i 
80. XTAHQNDI Balthazar - Chef de tāne 118, RUZIGA is 
Bi. KAYOYA Vénérand te Chef de zone 119. NKIZABAYOŞE 
82. BARAMPANGAJE Etienne " Chef de quartier Kiínaga 120. MPFIZ{ 
83. SIBOMIIO Crégoire Mursmvya Cuicivaceur 3g av. Mutakura 121. BUTEGANO-BIZIMANA 
84. SESAR -* Chef de cellule 122. MBANZA H 
B5. KARIKURUSU PE Mi Coumariant 123, MAKERA Venant 
Bé. MUCABO Ruandais Commercant Lie Av. MUTARSRA 124, SEHUKU Jean 
125. GAKUNGU Justin 
6. BUSANZA 126, KAMANA Lazar 
127, KABOKO Joseph 
87. MIBICIRA Mvaro Commandant ^ xe repens im 128. KARAKE Antoine 
Ja: TANURENYE Hvaro Cosmandanc de ls polie z 129. NDUWAYO 
89. MDAYIMARLJE Liboire Commercant 130. ZIKWETO Fidèle 
90. KIRURU Cultivateur 


W.B. : Tous ces hommes sè sout accompagnés des militaires «t la plupart 


d'entre eux avater: bénéficié des encralneuencs militaires. 
Réfugiés Rvandais, des 
Somalieus et Ougandais qui one pris part daas ces uañsacres, 


Ii faut noter aussi la présence de 


N.B.: Tous ies réfugiés Ruandais éclaiíraitnt et acrumpazgfatect 
tutsi, Ouganñdais ec Somalíans en mass..;rant Les populations Butu., L 
Camps militaires ont joué un rüie prépondérant pour les éxécucious. 


oes de Personnes quí tuent Lieu de Résidence Fonction Nous de Personnas quí tuent Lieu de Résidence Fonction 
au qui aident les asseesins ou qui aident les assassins 
à tar ou à persécuter Le à t Uer ou à persécuter le 
X Hutu Hutu 
2 
$3. WKAMURiTZ Sabin Hugins Admicom. Mugina 91. SIMBARUHIJE Daniel Mvaro Directeur Général de la Ferme à 
$5. KUBMAYO Stanislae Nyeshenza Commerzant 92. SYAMIBARA Louis Chauffeur - 
$5, SYAMASWA Raphaël u - 33. RWAGAPASHAMBA Chauffeur 
56. MAKURUMENSHI " - 94. COYIGCOYI sicodess Commnercant 
57. NDATANSE T d 95. KAMIRO Déogratías Murvi Gérant de la Coogé v CE 
58. MAMWERA J.M.V. g Chauffeur 96, MUDIMO Tasir - Commercant TO Eee 
59. HGURYE Louis Y Enseignant 97. KANTARWANDA Siridíon pi Commercant 
$0.-NDUWAYO Stanislas íi Chef de posce Nyeehanza 98. HARANASD Bonaventure D Militaire «t Agent de la süret 
61. MADENLDE Mélance A Permanent du Parti Nationale 3 
62. KORBERO Balthazar " Gardien du marché 99, NDAMIKE:CAKO joseph " Chef de zone Ndoca 
6). BANDI Josaph E: Honagri “yeshenzs LOO. SEMBWA Deéograrias id Chef de sòne Murui 
64, MUSONERA Mugina Enseignant lOi, SERWENDA Marckior g Ex. Chet de zone 3ucavíira 
65. NTIRUHORA Enos " Cultivateur LOZ. NYAMBÉBA Pasca " Juge Président | 
bh, BIXORIMANA " Fils "tíruhora 103. KAYI,AMA3E Fzázeric d Pasteur protestant 
67. CIZA Cyrille Rugendo Chef de coillne 
58, KAYOYA Zacharia Muyange Cultivateur 
# Chef de necteur d. Commune SULANDA 


Conseiller comuna. 

Ex, Administrateur 

Frere ; 

Chef de żone 

Buganda, ae Avenue Commersart 

Buganda, Je Avenue  Conmetcant 

Suganda, 2s Avenue Juge 

Enseignant 

Chef de Secteur 

Ex. Chef de zone 3uzanda 
CoamerQaüt et Chef žu Parti 


Suganga jg Avenue 
y ie Avenue 
Je Avenue 

K&gunuzi 


üuganda, Je Avenue 
Muremera, Ndava 

Buganda, Se Avenue 
Buganda, 3a Avenue 


Buganda, de Avenue Percepteur 
Buganda, Ze Avaus  Monlteuc Agricole 
Bugsnde, 2e Avenue Greffier 


Buganda, lar Avenue Cultivateur 

Eléveur 

Comme rcant 

Commarcant 

Commarcaat 

Comnercant 

Enseignant 

Chef d'Ecac Civil, Com. Woganda 

Cultivateur 

Cultivateur 

Police sunicipal, Com. Suganda 
" 


Buganda, úg Avenue 
Buganda, 2e Avenue 
Bugsnda, oe Avenue 
Buganda, ba Ávenua 
Buganda, 6$ Avenue 
Suganda, Je Avenue 
Puganda, 5e Avenue 
Buganda, Je Avenue 
Bugazda-Rugonma 

Buganda, Je Avenue 
Buganda, Je Avenue 


Buganda, Je Avenue Guerrisseur 


Les silita 





LA COALITION MDR - PL - PSD DANS LE PIEGE DE 


L'ENNEMI 


Le fameux 'comité de concer- 
tation” MDR-PL-PSD dominé 
par les tutsi du FPR, PL interposé, 
ont organisé mercredi 8 Janvier 
1992 une manifestation monstre à 
Kigali. Celle-ci avait pour but de de- 
‘mander la démission du Gouverne- 
ment récemment mis en place par le 


! Premier Ministre Sylvestre Nsanzi- 





mana. 


Nous avons toujours mis en garde 
les partis MDR - PSD représentant 
la majorité de la population rwan- 
daise contre les visées du Parti Libé- 
ral qui est à la solde de l'ennemi. On 
se demande quand ces deux partis 
comprendront que le Parti Libéral 
coopére étroitement avec les Inye- 
nzi - Inkotanyi du FPR qui n'a d'au- 
tres objectifs que le retour à la mo- 
narchie et là souniission de 85 pour 
cent de rwandais à l'exclavage. Il est 
cependant bien dommage de voir ces 
deux partis suivre aveuglement le 
PL dans toutes ses machinations. 


Les orgenisateurs de la mani- 


festation de mercredi 8 Janvier 1992 — 


en premier lieu le Parti Libéral 
avaient des objectifs trés criminels. 
Ils avaient manipulé la population 
pour qu'elle affronte les forces de'sé- 
curité pour obliger celles-ci à inter- 
venir, espérant que lors d'éventuels 
affrontements, il y ait des victimes. 
Quel cynisme! Heureusement rien 
n'y fut. Le peuple rwandais est suffi- 
samment mûr, il aime ses forces ar- 
mées et vice-versa. 

L'ennemi aprés avoir été vaincu au 
champ de bataille veut rectifier le tir 
et changer de fr. 


Il tente à tout prix à faire ou- 
blier ses visées et détourner l'atten- 
tion du peuple rwandais,qui a tou- 
jours été et reste vigilant. Hormis les 
problémes ethniques que l'ennemi a 
attisé mais en vaih depuis son agres- 
sion le 1 octobre 1990, l'ennemi a 
changé de stratégie en évoquant des 
problèmes régionaux, en cherchant 


< 





à présenter le Président HABY 
RIMANA commé ennemi num 
un de son pays. C'est une vielle t 
tique puisqu'elle .a été utilisée 
Museveni et ses mercenaires lors 
son accession au pouvoir en 1986. 
Museveni, l'actuel  Présic 
ugandais, alors dans le maquis a 
réussi à retourner l'armée ugand 
contre son peuple. D'où les ma 
cres auxquelles se livraient les 
dats ugandais, une situation 
Museveni exploita à bon excient. 


C'est cette méthode que 
FPR, veut employer par le biai: 
certaines formations poiitiques 
spécialement le Parti Libéral. À 
l'ennemi ignore que le peuple rY 
dais est uni à jamais, qu'il sout 
son armée qui l'a sauvé de l'escl: 
gisme dans lequel le FPR alla: 


E] 
soumettre. E 
La patrie ou la mort, nous £ 
crons! ! E 











-  Mentir est un chose, mais 
jonvaincre en est une autre, Le 
3ouvernement Burundais est le seul 
naitre d'eouvre des violences qui 
‘ndeuillent le Burundi, Ces violen- 
es se sont intensifiées dés juillet 
991. Le peuple Hutu est victime 
"une machination machiavélique 
u régime du Major Buyoya. 


Le Gouvernement Burundais 
iit état des attaques aux armes 
)urdes et légéres dans les villes 
2 Bujumbura, Cibitoke, Bubanza 
: Kayanza contre des camps mili- 
ires et des objectifs civils (stations 
essence, des ponts, les lignes 
| ect ques, etc...]. 


ur 
E 


Les attaquants, selon le même ^ ^ 


‘uw ment, seraient des éle- 
' ants drogués, des gens infiltrés au 
: rundi à partir du Rwanda et de 
: Tanzanie, Des accusations me- 
: ongéres et sans fondement sont 
: onnaie courante au -Buründi; 
: Jvenez.vous des montages de 
. 7Z faisant croire à des attaques 
i- des élements armés venus de 
* nzanie: il s'est avéré par la suite 
‘2 ces attaques n'avaient jamais 
. lieu, qu'il s'agissait de l'applica- 
: ^ du plan SIMBANANIYE Art- 
! non, Ce plan visait l'élimination 
3.600.000 hutus (soit 72 96 de 
! vogi -tion totale) pour ramener 
! proportion des Hutu dans la 
lulation Burundaise à chiffre 
: 1 à blui des tutsi (14 96 Hutu 
114 96 Tutsi). Rappelons qu'en 
; 2 la population burundaise 
, t estimée à 5.000.000 d'habi- 
: s.dont 84 % de HUTU, 14 96 
i UTSI et 1 %de TWA. 











! ^ En 1988, le Gouvernement . 
-indais accusait des éléments | 







indais, réfugiés au Rwanda 
: air attaqué le Burundi dans les 
munes de NTEGA et MARA- 
i ARA, H s'est avéré par la suite 
| .cune personne du Rwanda 
Pac jan.ais été impliquée dans 
i évenements et que c'était la 
iinuaton du méme plan 
: 3ANANIYE, 





TITIUS 


Les massacres de Hutu actue- 
llement en cours au Burundi, suite 
aux prétendues attaques perpetrées 
par des Hutu du PALIPEHUTU 
visent les méme objectif à savoir 
l'élimination des 85 % des Hutu 
vivant au Burundi, 


Quelques faits saillants montrent à 
suffisance l'innocence des Hutu et 
le mensonge flagrant des autorités 
burundaises: 


1.Au lendemain des attaques, la 
Radio Nationale faisait état des 
coups de feu dans les quartiers 
populaires de la ville de Buju- 
mbura, ainsi que dans les centres 
urbains de Cibitoke, Bubanza et 
Kayanza. Des tirs aux armes 
lourdes ont été entendus dans 
les camps militaires de Buju- 
mbura (MUHA, BASE, MUZI- 
NDA, Institut Supérieur des 
Cadres Militaires -ISCAM) ainsi 
qu'à la présidence de la républi- 


—— 


que et à l'Etat Major de l'Armée, 


Comment explique que des réfu- 
giés à peine rentrés d'exil puis- 
sent ramener avec eux des canons 
sans être interceptés par les 
forces de l'ordre? 


2.Dans une situation aussi grave, 
telle qu'elle était décrite, aucun 
couvre feu n'a été instauré. Le 


Président Buyoya a préféré rester 


à Paris! 


3. Comment expliquer que ces mé- 
me gens s'attaquent à des quar- 
tiers populaires, habités par plus 
de 90 96 de Hutu, alors que les 
Hutu sont parmi ceux que le 
PALIPEHU TU veut libérer? 


Comment expliquer que ces mé- 
mes gens puissent introduire des 
armes dans des endroits aussi 
stratégiques et gardés comme des 
camps militaires, la présidence de 
la république, l'état major de 
l'armée? 


Comment expliquer que les as- 
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saillants n'aient jamais été aper. 


cus par la population? Le Minis- 
tre de ‘intérieur lui-même a re. 
connu que les coups de feu qu'on 
entendait étaient tirés par les mi- 
litaires et non par les assaillants. 


-Comment expliquer que le PALI- 
PEHUTU organise une attaque 
contre le Burundi alors que tous 
ses coordinateurs se trouvaient 
en prison et que son Président 
était au rendez-vous avec le 
Major Buyoya à Paris? 
4, Comment expliquer qu'après l'ar- 
restation des leaders et l'intel- 
ligentia Hutu en juillet, août, 
septembre, octobre, novembre, 
la flambée ait lieu le 24 novem- 
bre au moment où devait s'opé- 
rer une rencontre entre le Prési- 
dent Buyoya et le Dr Karatasi 
Président du Palipehutu? 
D'autre part il est suprenant 
que la commussion d'enquéte 
passe sous silence les multiples 
emprisonnements ainsi que les 
cadavres de Hutu assassinés à 
Ntega et retrouvés dans l'Aka- 
nyaru début septembre 1991, 
N'est ce pas de la violence? 
La source de la violence, il 
faut la chercher dans les instu- 
tutions  burundaises monotithi- 
ques utsi, l'armée, Ja sécurité, 
le corps judiciaire, ... ainsi que 
dans la dictature tutsi, 


Le Parti pour la Libération du Peu- 
ple Hutu (PALIPEHUTU) estime 
que le régime de Bujumbura se 
trouve actuellement aux abois face 
au courant des démocraties qui sé- 
coue le monde, Incapable de l'évi- 
ter, il fait tout pour éliminer d'a- 
bord les Hutu et leurs élites avant 
d'instaurer un régime pluraliste au 
Burundi, 


C'est ainsi que depuis le mois de 
juillet 1991, le Gouvernement pro- 
céde à des arrestations massives des 
Hutu dans le but de provoquer un 
soulevement populaire pour ensuite 
le mâter dans le sang. Dans sa sa- 
gesse et bonté séculaire, le peuple 
Hutu n'a pas réagi à ces provoca- 
tions dans le sens prévu par le pou- 


voir, 
+ 


Ee id 
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Face à l'attitude trop pacifique de 
la population Hutu, l'armée buru- 
ndaise a simulé des attaques aux 
armes lourdes et légeres dans les 
camps militaires, les quartiers po- 


. pulaires de Bujumbura et les autres 


provinces ci-haut citées, Des: ru- 
meurs de coup d'état ont été faites 
circuler dans le pays, rumeurs se- 
lon lesquelles des militaires parti- 
sans de Bagaza lex-Président de la 
république) avaient l'intention de 
s'emparer du pouvoir dans le cou- 
rant de la méme nuit du 23 au 24 
novembre 1991, C'est le méme 
genre de scénario qui a été mis en 
jeu en 1972 lorsqu'on a fait croire 
à la population que les Hutu vou- 
laient restaurer la monarchie en 
ramenant au pouvoir le Roi NTA- 
RE V. Ces rumeurs aujourd'hui vé. 
rité, visaient à brouiller les esprits 
sur le nouveau génocide contre les 
Hutu. Tout n'était qu'une mise en 
scène |! 


En effet, la commission internatio- 
nale d'enquête sur les événements 


en cours au Burundi vient de ré- __ 


véler entre autre ce qui suit : 


a: Les échanges de tirs autour des 
camps militaires de Bujumbura 
entre le 23 et le 27 novembre ont 
été effectués par des éléments 
des éléments des forces armées 
burundaises pour similer une at- 
taque, 


b: Le premier ministre SIBOMANA 
avait été déjà invité à la réunion 
de crise tenue à l'état major de 
l'armée avant que les coups de 
feu ne soient entendus autour de 
sa résidence, le 23 novembre 


1991. 


c: Les civils Tutsi et les objectifs 
matériels présentés par les au- 
torités gouvernementales et les 
médias burundaises comme ayant 
été victimes des attaques du P A- 
LIPEHUTU, dans les provinces 
de Bubanza et Cibitoke se sont 
avérés en témoignages  fictifs, 
inventés pour compléter le décor 
du montage., Des civils Tutsi a- 
vaient été déplacés par l'armée 
vers les camps militaires, long- 
temps avant 
1991. 


le 23 novembre 


Toute personne honnête devrait 
comprendre que les méthodes de 
l'armée burundaise pour exécuter 
le plan SIMBANANIYE n'ont pas 
changé, et que la présence de plus 
d'éléments Hutu au sein du gouver- 
nement a rendu l'opération plus 
subtile que dans le passé, L'armée 
monoethnique du Burundi a orga- 
nisé les massacres de 1972 (300.000 
morts en deux mois), les tueries 
sauvages de NTEGA et MARA- 
NGARA en 1988 (60.000 morts en 
un mois) et les massacres en cours 
dont le bilan s'alourdit de jour en 
jour. 


L'armée burundaise continue d'être 

loué pour : 

a) Prés de 20.000 morts en 5 semai- 
nes, Des familles'entiéres ont été 
extérminées, On a vu des ruis- 
seaux de sang des Hutu coulant 
dans les petites rues de Bujumbu- 
ra, des cadavres entassés un peu 
partout. Des fosses communes 
sont creusées à Bujumbura, Mu- 
yinga, Murwi, 
Buganda, Bukinanyana, etc... 
elles renferment chacune plus de 
150 cadavres, 


Les militaires défoncent les por- 
tes des maisons des Hutu, égor- 
gent tous les occupants; les fem. 
mes sont d'abord emputées de 
leurs seins avant d'étre décapi- 
tées, les hommes sont éventrés, 
chátrés à la baillonnette pour des 
fins de la grossiére sorcellerie Tu- 
tsi. 


b) Bombardement à l'hélicoptére et 
aux bombes incendiaires de villa- 
ges de Muzinda, Kaburantwa, 
Murwi, Bukinanyana, Buganda,... 


c)Plus de 60.000 réfugiés dont 
45,000 au Zaire, plus de 10.000 
errant en Tanzanie et plus de 
10.000 au Rwanda, 


Pourtant de tels actes sont con- 
damnabi:s par la loi burundaise, 
par la soi-disante Charte de l'Unité 
Nationale du Burundi et par les 
Conventions Internationales sur les 
Droits de l'Homme, ti est par consé- 
quent urgent : que le Conseil de 


Ndora, Mabayi, — 
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Sécurité des Nations Unies con 
ne l'armée burundaise pour 
nombreuses violations de la cor 
tion de NUREMBERG et qu 
aide internationale consistan’ 
une force de paix soit décidée 
le Conseil de Sécurité des Na 
Unies, pour secourir le peuple 
menacé de disparition, 


Le paysage politique du Bur 
doit changer sans délais : le c 
diar et le programme politiqu 
major Buyoya sont inadmis: 
pour 1e peuple burundais, La ( 
te de l'Unité Nationale, le Go 
nement paritaire Hutu-Tuts 
autres mascarades n'étaient qt 
la poudre jetée aux yeux des 
et de l'opinion internationale, 
ce qui regarde les issus de sorti 
litique, le PALIPEHUTU a déjà 
géré à son Excellence le Prés 
du Burundi, outre les réforme 
l'armée, ce qui suit : 

— Qu'une amnistie générale 
faite à toutes les personnes 
damnées ou arrétées, 

— Que le probléme des réfugié 
examiné à la lumière des r 
dications exprimées par ce 
et qu'il soit organisé une 
ronde sur ce sujet avec leui 
ticipation effective, 

Concernant le projet de démo 

sation : 


— Que l'adoption du princip 
multipartisme intégral d 
permettre au peuple buru 
de s'exprimer librement p 
presse, le débat politique, 
bre choix de son orientatio 
litique ainsi que de ses repi 
tants soit proclamée solen 
ment par un décret-loi su 
partis politiques, 


— Que désormais la séparatio 
affaires de l'Etat et du Pai 
PRONA soit effective. Le Ci 
exécutif de l'UPRONA doi 
ser de jouer le rôle de ! orga 
gislatif du pays. 


— Que pour l'ordre, un gouv 
ment de transition résultan 
ne concertation entre tou 
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.kes Gouvernants africains face à leur responsabilités: Le défi 


"LA.M.S.A."*. 


L'institut Africain des Statisti- 
ques et de l'Economie Appliquée 
(IAMSEA) permet dé tester le pou- 
voir de décision et les performances 
politiques du gouvernement rwan- 
dais de "transition" en matiére de 
coopération internationale. ^ Les 
boulersements politiques en Afri- 
que n'ont pas laissé indifférent le 
fonctionnement des institutions ré- 
gionales qui n'en étaient pas encore 
à leur niveàu de croisiére. Souffrant 
déjà des problémes de cotisations 
des Etats membres et de mauvaise 
gestion administrative et financié- 
re, l'IAMSEA qui aurait dû norma- 
lement ouvrir l’année académique 
c ‘us septembre 1991 voit toujours 
ses portes fermées, la plupart des 
bourses de ses étudiants non versées 
ai J) que le personnel tant ensei- 
gnant qu'administratif non payé 
faute de Directeur. 


Fondé en 1976 sous l'égide de 
l'Organisation Commune Africaine 
et Malgache (OCAM), l'institut ac- 
cueille des étudiants des pays ayant 
adhéré à la Convention portant sa 
création, à savoir: le Bénin, le Burki- 
na Faso, la République Centrafri- 
caine, le Congo, la Cóte d'Ivoire, le 
Niger, le Togo, le Sénégal et le 
Rwanda. Il acceuile prioritaire- 





partis politiques déjà exprimés 
< 't formé dans les meilleurs dé- 
laits. II serait dirigé par un pre- 
mier ministre issu de la principale 
formation politique ou coalition 
de l'opposition. 


- Que le principe de l'organisation 
d'une conférence nationale oü 
tous les partis politiques seraient 
conviés soit accepté, Cette confé- 
rence garantirait une préparation 
soignée et crédible d'une consti- 
tution qui, comme partout ail- 
leurs, serait la consigne fonda- 
inentale et inviolable des droits 
et obligations de chaque citoyen. 
L^ conférence nationale doit 

-cinférer au Burundi une commis- 

-sion législative provisoire qui pré- 

parerait le projet de coristitution 


-ʻe 
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ment aussi les ressortissants des au- 
tres pays africains francophones: Le 
Burundi, le Zaire, le Mali, le Tchad, 
Madagascar, Ile Maurice...etc. Il 
recoit en moyenne 60 étudiants, 
candidats ingénieurs. C'est donc 
une pépiniére de futurs hauts cadres 
africains et certains des anciens de 
l'IAMSEA occupent des postes 
stratégiques dans l’économie de 
leurs pays respectifs et ont même re- 
çu des portes feuilles ministériels. 


L'institut est administré par un 
Conseil d'Administration présidé à 
tour de róle par les ministres des 
Etats membres et ayant les statisti- 
ques dans leurs attributions. Le Pré- 
sident est assisté d'un Vice-Prési- 
dent qui doit étre le Ministre Rwan- 
dais ayant l'enseignement supérieur 
dans ses attributions. Enfin les acti- 
vités quotidiennes sont gérées par 
un Directeur nommé par le Conseil 
d'Administration. Le Conseil d'Ad- 
ministration se réunit annuelle- 
menmt pour voter le budget, en or- 
donner l'éxecution et fixer le calen- 
drier de l'année académique. 


Blocage dans le fonc- 
tionnement de l'IAM- 
SEA. 


Compte tenu de la situation 






à soumettre au réferendum po- 
pulaire, La conférence nationale 
débattra entre autres des orienta- 
tions véritablement démocrati- 
ques pour le programme de re- 
dressement économique, 


Le PALIPEHUTU reste ouvert à 
tous les Burundais et au dialogue, 
unique voie pour établir la paix, 
l'unité et la démocratie au Buru- 
ndi. 


VIVE LA SOLIDARITE INTER- 
NATIONALE CONTRE LE GE- 
NOCIDE ET TCJTE VIOLATION 
DES DROITS D& L'HOMME. 


Tranbjerg, le 4 Janvie, 1992 


Dr. KARATASI Etienne 
Président du PALIPEHUTU. 


politique qui prévalait au Togo, la 
réunion du Conseil d'Administra- 
tion qui devait se tenir à Lomé en 
mai 1991 n'a pas pu avoir lieu 
comme prévu. Le Président en exer- 
cice, le Ministre Nigérien de l'Eco- 
nomie et des Finances, avait alors 
approché le Rwanda pour qu'il ac- 
cepte d'abriter la réunion du Conseil 
d'Administration et le Rwanda fait 
lobjet d'un mémorandum, adressé 
à tous les Etats membres et aux or- 
ganismes donateurs, faisant état de 
sérieuses accusations pour abus 
dans la gestion et la conduite de 
l'Etablissement. 


Les étudiants avaient alors ren- 
vendiqué la démission du Directeur, 
le Burkinabé Idrissa GUIRA. Ne 
voulant pas que la réunion du Con- 
seil d'Administration eu lieu en pré- 
sence des étudiants dans un climat 
aussi tendu, le Directeur a mené des 
démarches pour reporter la réunion 
au 24 juillet 1991, les vacances de- 
vant débuter le 20 juillet 1991. Pour 
des raisons liées à la tenue de la Con- 
férence nationale au Niger durant la 
période allant de juin à septembre 
1991, le gouvernement  Nigérien 
avait été dissous et le Niger qui assu- 
rait la Présidence du' Conseil d'Ad- 
ministration n'était pas à méme de 
convoquer la réunion. D'où le report 
qui fut rendu éternel par la compli- 
cation des situations politiques dans 
d'autres pays. Sans budget de fonc- 
tionnement qui aurait dû être voté 
par le Conseil d'Administration, il 
fut décidé de reporté la rentrée de 
septembre 1991 et ce jusqu'à ce 
jour... 


La Balle est dans le 
camp de Cyubahiro. 


Suite au report de la rentré, la 
Direction de l'Institut en profita 
pour adresser une lettre aux Etats 
membres demandant que tous les 
étudiants soient retenus chez e:x 
jusqu'à nouvel ordre. Le sommet d2 
la francophonie tenu à Chaillot le 19 
novembre 1991 apporta une lueur de 
solution au problème. En effet, le 
Président du Conseil d'Administra- 


à 
DN 
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tion (Niger), le Vice-Président du 
Conseil d'Administration (Rwan- 
da) et le Directeur du Centre Euro- 
péen de Formation des Statisticiens 
des Pays en voie de Développement 
(CESD) se concertérent en marge 
du sommet pour mener ensemble 
des démarches auprés des bailleurs 
de Fonds (FAC et CEE notam- 
ment). 


Il obtinrent gain de cause et un 
financement pour 4 mois fut acquis 
à condition que le Directeur de 
l'IAMSEA accusé de mauvaise ges- 
tion soit d'abord remplacé. Le Prési- 
dent du Conseil d'Administration 
décida de suspendre Mr Idrissa le 
ler décembre 1991 et donna mandat 
au Vice-Président, le Ministre 
Rwandais de l'enseignement supéri- 
eur de désigner un Directeur intér- 
imaire qui aurait à organiser la ren- 
trée académique et assurer le fonc- 
tionnement de l'institut jusqu'à la 
tenue de la réunion du Conseil d'Ad- 
ministration. 


Le pouvoir de décsion 
du Ministre CYUBA- 
HIRO mis à l'épreuve. 


Depuis le ler décembre 1991, 
date de la suspension de son Direc- 
teur, l'Institut ne connait pas de 
fonctionnement normal. Pérsonne 
n'est habilité à ordonner le retrait de 


. fonds pour payer le corps professo- 


i 


‘ ral, dont la totalité est en place, et 


le reste du personnel. Les organis- 
mes donnateurs de bourses aux étu- 
diants, notamment le PNUD et le 
FED, ont arrété le versement de 
bourses tant que la rentrée n'aura 
pas eu lieu, alors que la majorité des 
étudiants, après l'annonce de la sus- 
pension du Directeur et de l'ouver- 
ture académique qui était prévue. en 
début janvier 1992 ont fini de rega- 
gner l'Institut et ont des difficultés 
pour trouver les moyens de subsis- 
tance. i , 

Acculés, par ces difficultés, les 
étudiants ont envoyé une délégation 
auprès du Vice-Président du Con- 
seil d'administration, Mr CYUBA- 
HIRO en date du 27 novembre 1991 
pour s'enquerir du délai pendant le- 
quel il fallait encore attendre la no- 
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mination d'un Directeur intérimai- 
re et qu'enfin la vie puisse reprendre 
normalement à l'institut. Celui-ci a 
promis pour fin décembre et au- 
jourd'hui il semble éviter de rencon- 
trer les messagers des étudiants qui 
ne savent plus à quel saint se vouer. 
Serait-ce au Président de la Répu- 
blique ou alors au Premier Ministre 
d’approuver la nomination d'un 
fonctionnaire tant attendu? En at- 
tendant les étudiants pensent orga- 
niser des manifestations pour sensi- 
biliser les autorités rwandaises sur 
leur sort qui est dévenu très délicat. 
L'Unité africaine me- 
nacée. 

Faudrait-il nécessairement que 
l'on en arrive à une situation aussi 
confuse? Des rwandais capables de 
remplir les fonctions de Directeur 
intérimaire de l'IAMSEA, il y en a 
une multitude. Sans devoir aller 
loin, le fait qu'une institution d'une 
aussi grande importanance soit im- 
plantée au Rwanda constitue un 
avantage économique et culturel 
certain. Et si le probléme persistait, 
qui sait si les Etats membres ne fini- 
raient pas par décider de la fermetu- 
re définitive de cet Etablissement? 
Ce serait un recul dans le temps et 
l'ambitieux plan d'action de Lagos 
visant l'intégration économique de 
l'Afrique en subirait un coup dans la 


_ mesure où se serait là une preuve 


comme quoi la viabilité des institu- 
tions africaines ne tient qu'à d'im- 
pétueuses déclarations d'intentions 


ITANGAZO. 
IBIRO  NTARAMAKURU 
BYIGENGA  GISENYI-—INFOR- 


MATION biramenyesha abasomyi 
ba KANGURA ko nimero nshya 
yasohotse ikaba ibarizwa ku Gi- 
senyi — Mahoko — Kora — Muka- 
mira — Ruhengeri — Gakenke — 
Vunga — Kabaya — Ngororero — 
Nyirangarama — Kigali — Kabuga 
— Gitarama — Nyanza — Butare — 
Gikongoro — Cyangugu — Buga- 
rama — Kirambo — Byumba — 
Kibungo — Nyagatare no ku Ki- 
buye. 


Musome, musomeshe 
KANGURA, ikinyamakuru cyige- 
nga. 


KC150574 


politiques. Les responsables c 
échec de ce gerne devraient adn 
tre que l'Histoire les traite non 
d'hommes politiques, mais ph 
d'ignominieux fossoyeurs de la 
gnité africaine. 


L'inquiétude soulevée par 
probléme de l'IAMSEA rappelle: 
— la disparition de l'East Afri 

Community qui a cédé aux Í 
tasmes d'Idi Amin Dada. 

— la dislocation de l'Organisat 
Commune - Africaine 
Malgache. 

- la Communauté Economique 
Pays des Grands Lacs qui bute 
tuellement aux rivalités ett 
ques entre Hutu et Tutsi. 

— à l'agonie dans laquelle se tr 
vait la compagrtie Air Afrique : 
te- aux rivalités nationalis 
avant l'intervention musclée de 
France. Celle-ci avec la compl 

até du vieux Houphouet Boi; 
imposa Yves Roland en vue 
permettre à la compagnie franç 
se UTA de recouvrer ses créan 
chez Air Afrique et d'assurer 
monopole du marché aux de 
seuls transporteurs aériens. 

- la Communauté Economique : 
Etats de l'Afrique de l'Ouest : 
se casse la figure devant le prot 
me libérien et enfin à l'Organi 
tion de l'Unité Africaine qui : 
meure impuissaate devant les < 
ses qui déchirent le continent al 


cain. . 
SIMBIZI Stanisl 


BIMENYE NABYO 
Ukimara guséma iyi KANG 


RA hita ubariza aho usanzwe u: 
gurira KANGURA MAGAZINE 
VERSION INTERNATIONAL 
kuko harimo amakuru ahuye n'it 
he turimo. Niba kandi ariyo ufi 
mu ntok: zawe, basabe KANGUR 
No 30 kuko ariyo yasohotse. 

Tubor 
yeho ko buri gihe hazajya hasoho 
KANGURA ebyirt : iyanditse ir 
Kinyarwanda ku bumva urwo ru 
mi, n'izajya yandikiwa mu Gif: ran 
no mu zindi ndimi kugira ngo ab 
mva izo ndimi babasle kumen) 
ibibera mu Rwanda no mu Brun 
ndetse na Zayire, Ngaho rero nir 
sabe KANGURA zanyu, lgiciro ! 
cya kindi : 100 FRW. 
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E La guerre totale des tutsi: une menace réelle qui pèse 
| sur le Rwanda et l'Afrique Centrale. 16150575 


Les récents événements san- 
glants qui ont sécoué le Burundi et 


endeuillée des centaines de familles 


hutu ont envinimé les relations en- 
tre le Rwanda et le Burundi, déjà 
fragilisées depuis des mois. En effet, 
depuis le 1‘ déclenchement de la 
guerre dite d'octobre 1990, au nord- 
est du Rwanda, le gouvernement 
rwandais n'a pas cesser de dénoncer 
avec des preuves indéniables à l'ap- 
pui, la complicité du gouvernement 
burundais dans la crise. Pour lui ren- 
voyer la balle, le gouvernement bu- 
rundais vient d'accuser faussement 
le Rwanda d'avoir prêté main forte 
aux rebelles du Palipehutu en leur 
offrant un camp d'entrainement. 
M. : le gouvernement burundais ne 
s'en tient pas là. Bien au contraire 
il v? 4lus loin: 

— 4. 8e livre à des actes d'intidmida- 
tion des familles rwandaises vivant 
réguliérement ou  irréguliérement 
au Burundi. 

— il organise des fouilles systèmati- 
ques dans les domiciles des diploma- 
tes rwandais. Chose ahurissante, 
même la maison du Chef de mission 
a été fouillée. 

— il refuse aux diplomates rwan- 
dais d'exercer pleinement leurs 
droits consulaires dont la protection 
de leurs compatriotes qui cherchent 


asile dans l'enceinte de leur ambas- 


sade. “ 
— &, , efuse également que les agents 
de l'ambassade du Rwanda à Bu- 
jur’ ya suivent les interrogatoires 
que subissent leur compatriotes. 
Tous ces actes constituent une pure 
2rovocation et à ce que je sache ne 
surprennent personne, du moins 
»armi les personnes averties. Parce 
qu'ils s'inscrivent parfaitement 
ans une philosophie ethniste ap- 
Jrouvée et soutenue par tous les régi- 
nes burundais qui se sont succédé à 
Bujumbura. Laquelle philosophie 
'onsiste à aider par tous les moyens 
es réfugiés rwandais monarchistes 
ps à réconquérir eur pouvoir au 
iwanda. 


Le triomphe des Hutu du 
iwzada dans les années 1960 par 
roie démocratique, sur la domina- 





tion et l’exploitation millénaires de 
la race tutsi a inspiré la peur et le 
doute chez les tutsis du nord du Bu- 
rundi qui depuis peu entrevoyaient 
déjà la déchéance prochaine de leur 
royauté. Cette douloureuse prise de 
conscience engendre deux réactions. 
D'une part les Tutsi du Burundi se 
déterminent à ne pas lâcher les ren- 
nes du pouvoir {détenus depuis les 
temps immémoriaux) au mépris du 
jeu démocratique nouvellement ini- 
tié. Parmi les sabotages de la jeune 
démocratie, citons deux cas à titre 
illustratif. 


1° peu avant sa mort, le Prince 
Louis Rwagasore, fondateur du 
Parti UPRONA lequel parti venait 
de remporter les élections, avait déjà 
proposé Paul Mirerekano (Hutu) au 
poste de Président National du Par- 
ti UPRONA. Mais aprés son assas- 
sinat les extrémistes tutsi s'y oppo- 
sèrent. Il] s’agit d'André Muhirwa, 
le nouveau premier ministre d'alors, 
Jean Ntiruhwana, ministre de l'in- 
térieur déclaraient: "Paul Mirere- 
kano est très bon, il a un coeur d'or 
et il a énormément oeuvré pour le 
parti et à l'oecession du Burundi à 
lindépendance, mais en aucun cas, 
nous ne pouvons confier le parti 
UPRONA à un Hute”. (F.B. Kira- 
ranganya, La vérité sur le Burundi, 
1977, p. 3T). 


2 Rwagasore assassiné, c'est 
normalement le — Vice-président 
Pierre Ngendandumwe qui devait 
former le nouveau cabinet. Mais le 
Roi MWAMBUTSA lui préféra son 
gendre André Muhirwa violant ain- 
si la jeune constitution. Pourquoi? 
Parce que selon ces extrémistes tu- 
tsi,... il était impensable qu'un hutu 
soit chef du gouvernement "ÍF.B. 
Kiraranganya, op. cit. P 43). Ainsi 
Pierre Ngendandumwe et Paul Mi- 
rerekano vanaient d'étre écartés des 
hautes fonctions d'Etat pour leur 
appartenance ethnique. D'autre 
part i! va se développer un senti- 
ment de solidarité entre les Tutsi dé- 
chus du Rwanda et ceux du Burundi 
sentant la fin de leur hégéminie pro- 
chaine. Objectif? Traquer tout ce 





qui est hutu. Cette Ll. porte 
ses premiers fruits entre 1962-1967, 
période au cours de : laquelle le 
Rwanda endure de : nombreuses 
agressions des réfugiés rwandais 
tutsi en provenance du Burundi, 
mais aussi de l'Ugànda. Depuis la 
naissance de ce sentiment de solida- 
rité, il s'est développé chez les tutsi 
un grand réve, trop beau pour étre 
vrai. Il consistait en "la constitution 
d'un royaume Hima-tutsi de l'Afri- 
que centrale". Des arficles parus 
dans Kangura et Umuranga en ont 
déjà parlé. Les agressions qu'a su- 
bies le Rwanda (1962-1967) et qu'il 
subit actuellement depuis le ler 
octobre 1990, les différents massa- 
cres qui ont frappé les Hutu au Bu- 
rundi trouvent explication et justi- 
fication dans ce fameux réve. 


Après s'étre rendu compte de 
leur suprématie militaire sur les re- 
belles du F.P.R. (Front Patriotique 
Rwandais) des Inyenzi-Inkotanyi, 
beaucoup de Rwandais ant cru que 
la constitution d'un royaume hima- 
tutsi de l'Afrique centrale était un 
réve en train de s'effriter. Erreur co- 
lossale ! Parce que la promesse faite 
par Yoweri Museveni, Péésident de 
l'Uganda aux réfugiés rwandais tu- 
tsi qui l'ont grandement aidé à à con- 
quérir le pouvoir est loin d’être pro- 
messe d'ivrogne : ce n'est plus les ré- 
fugiés rwandais qui attaquent mais 
bel et bien des soldats ugandais des 
bataillons les mieux entrainés et 
équipés dont «Simba Batallion»! En 
outre le régime BUYOYA qui pro- 
met monts et merveilles aux Rwan- 
dais n’a jusqu'à présent rien fait de 
concret qui prouve qu'il a coupé 
cours à la philosophié ethniste 
prônée par ses prédécesseurs. Des 
meetings des manifestations, des re- 
crutements de jeunes qui vont gor- 
fler les rangs des rebelles Inkotanyi 
en Uganda sont organisés àu su et au 
vu de tout le monde dans Îles rues de 
Bujumbura. Et les récentes provoca- 
tions que le Burundi : formulé à 
l'endroit du Rwanda, ca ne veut rien 
dire ? qu'on ne s'y trompe pas! Le 
réve ou mieux encore le plan d'un 
vaste royaume hima-tutsi d'Afri- 
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que centrale est un plan et encore ses 
chances mais surtout ses atouts de 
se réaliser. L'Uganda de Museveni 
le Hima est déjà acquis à la cause des 
tutsi. Le Burundi de Buyoya le Hi- 
ma s'est également rangé aux cótés 
de ses frères tutsi dans une discré- 
tion peu discréte. 

Les récentes provocations du 
gouvernement burundais à l'endroit 
du Rwanda aux prises avec les tutsi- 
Inyenzi-Inkotanyi venus d'uganda 
ne sont pas le fait du hasard. Ce sont 
des actes bien médités, provoca- 
teurs (malgré leur aspect anodin). 
Exaspéré et porté au paroxysme de 
sa colère le Rwanda serait facile- 


LA PRESSE: 


La presse orale, audiovisuelle 
ou écrite joue un róle primordiale 
dans le développement d'un pays. 
Mais seulement quand elle ne se dé- 
partit pas de son objectif premier 
qui est de former et d'informer la po- 
pulation par une information objec- 
tive et la recherche constante de la 
vérité. 


Dès lors que les dirigeants et 
tous les responsables, mandatés par 
la population pour gérer la chose pu- 
blique font défailance sciemment 
ou par incompétence, la presse, tou- 
jours à l'affüt, les points du doigt 
(pour ne pas dire de la plume) et en 


informe objectivement le peuple. 


Il en va de méme en politique. 
Quiconque, qui, par subterfuge, 
tente d'embarquer la population sur 


i jla voie aboutissant à des intérêts 


personnels ou partisans, ne peut 
échapper à la vigilance de la presse 
qui le dénonce d'emblée à ses élec- 
teurs qui lui otent toute confiance. 
Au contraire, celui qui se donne 
corps et âme pour le bien du peuple 
se voie encourager par les médias qui 
lui attirent la sympathie et le sou- 
tien de l'électorat. 


De nos jours, le Rwanda est très 
privilégié sur le plan médiatique. En 
sus des médias officiels, il compte 


: plus d'une soixantaine de titres de 


journaux et magazines privés. Et la 
Télévision est pour bientôt. Que de 


bien le Rwanda pourrait en tirer si 


cette presse florissante travaillait, 
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ment entrainé à ouvrir le feu du Sud. 

Une minute de réflexion. La fa- 
rouche résistance rwandaise face 
aux.rebelles du FPR sur le Front 
Nord ne serait-elle pas amoindrie si 
un autre front était ouvert au Sud ? 
Qu'adviendrait-il aux rwandais sur- 
tout les hutu en proie à des déchire- 
ments internes répandus seiemment 
ou non par certaines formations po- 
litiques si une attaque prevenait du 
sud du Rwanda? 


Te! est sans doute, l'un des 


: grands défis que les acrobates diplo- 


matiques rwandais en collaboration 
avec les forces armées et le peuple 
devront relever délicatement pour 


QUEL ROLE? 


toute, dans l'intérét du pays, dans 
le sens du développement national, 
dans la ligne des ses objectifs fonda- 
mentaux définis dans les lignes qui 
précédent! 


Seulement voilà où le bas bles- 
se: cette pléthore de journaux est 
loin de travailler toujours dans le 
sens des intéréts nationaux. Il est 
des journaux à la leeture desquels on 
se demande bien à quoi ils veulent 
en venir en livrant délibérement une 
information biaisée à leurs lecteurs 
Les exemples sont légions. Un seul 
suffira pour étayer notre thése. Un 
journal que nous tairons pour des 
raisons de convenance personnelle, 
croit bien faire en informant la po- 
pulation que tel ou tel responsable 
gère mal son service, qu'il ne vit que 
par des pots de vin, sans en fournir 
des preuves irréfutables. Plus grave, 
écrit ce journal, une trés haute per- 
sonnalité, un ministre en l'occuren- 
ce, traite des affaires en dessous de 
table avec une représentation diplo- 
matique résidante. L'hypothése est 
toujours possible. Mais quand on 
fonde une accusation d'une telle gra- 
vité sur des "On dit" que tel minis- 
tre aurait accepté des "matabishi" 
sans aller en profondeur pour y re- 
chercher la preuve et la véracité des 
faits rapportés, quand on affirme de 
surcroit que les sources dont on dis- 
pose ne sont pas fiables parce que les 
données ne sont pas trés claires 
"amakuru  ntafututse'", alors on 


égare la population en lui fournis- 
sant une information tendacieuse. 


que le pire ne hous prenne ai 
pourvu. Si non une guerre total 
tutsi-mine de rien elle est rée! 
imminente! - isque d'éclate 
toutes parts pour d'abord soum 
le Rwanda et ensuite embraser ! 
gion centrale d'Afrique. 
Que les peuples bantous en gé: 
et hutu en particulier pren 
conscience de l'imminence de 
humiliation, une fois de plus et r 
être pour de bon i par les hima- 
et fassent tout ce:qui est en leur 
voir et savoir pour garder la téte 
haute. : 
Mushi À 
. 20 décembre 1 


Au pire, ce faisant, on sème la bri 
le dans les relations entre deux | 
liés par des rappérts d'amitié e: 
franche collaboration. 


L'information serait beauc 
plus utile et objective si elle é 
fondée sur une récherche const: 
de vérité. Car, dire que telle aml 
sade est entrain d'engloutir des i 
lions de francs dans des affaires | 
ches sous forme de pots de vin s 
en fournir des preuvres irréfutab 
c'est se départir dé la mission de | 
mer et d'informer qui est celle 
communicateur que l'on a ch 
d'étre. : 

Toutes les représentations 
plomatiques étrahgéres au Rwaï 
ou rwandaises à l'étranger jouiss 
d'un statut diplomatique qui | 
garantit un certain nombre de pr: 
léges en fonction. de leur missi 
alors quel autre avantage inédit 1 
représentation diplomatique po 
suivrait-elle en débloquant des n 
lions sous forme de pots de vin al 
que sa mission est précisément 
promouvoir les relations d'amitié 
de coopération entre les deux par 
naires gráce notamment à des : 
ports financiers? Ge serait absur 
et à mon humble avis. invoquer 
confidentialité d'u& dossier pour 
pas dévoiler la vérité des faits da 
une affaire aussi grave celle imr 
quant un membre du Gouverr 
ment et un: représentation dip 
matique, c'est, ni slus ni moins. 
la désinformation visant à nuire a 
relations entre les pays concernés. 


Jean François N sengiyumva 











Kangura Magazine { Version internați : page 15 
(0150577 


REACTION DE LA COMMUNAUTI£ HUTU DE GOMA 


SUR LES DERNIERS 


La communauté Hutu originai- 
re de Rutsuru et résident à Goma a 
appris avec indignation le mauvais 
climat social et politique qui pré- 
vaut dans le groupement de Jomba 
en général et spécialement dans la 


localité administrative de BUIIA- 
GANA, Pour fixer l'opinion tant ré- 


gionale que nationale, nous publions 
dans ce document les points qui sui- 
vent: 

I. Les causes lointaines de ce mau- 
vais climat; 


II. La cause immédiate de ces inci- 
dents; 

I" Les ébauches de solution au 
pruulème Tutsi. 


L. )ES CAUSES LOINTAINES 
DE CE MAUVAIS CLIMAT 


Depuis qu'ils cohabitent; les 
HUTU et les TUTSI de Jomba en 
particulier et ceux de Rutsuru en gé- 
néral n'ont jamais connu un afíron- 
tement sanglant opposant une éth- 
nie à une autre. Aussi, les bagarres 
des voisins ou des membres d'une fa- 
mille n'ont jamais eu d'ampleur tel- 
le que celle qui à opposé messieurs 
KAMARI et BIZIMANA, tous ha- 
bitants de NYARUBUYE depuis 
leur naissance. Cependant, c'est ce 
q” ost arrivé au mois de Novembre 
1991. Quelles sont donc les causes 
lointaines de cette tension et de cet 
&. bntement? f 
Farmi les nombreuses causes loin- 
taines, il y a lieu de citer celles qui 
nous paraissent les plus pertinentes. 
Elles sont les suivantes: 

1) La malveillance de lIntelli- 
gentsia et du Lobby Tutsi; 

2) La présence des Troupes du 
F.P.R/INKOTANYI à dla 
frontière Ougando-Zaire; 

3) La mise à nue de la philosophie 


colonialiste Tutsi; 
4) Les activités politiques de 
- Monseigneur Faustin 
* NGABU; 
5} L'opération "identification 
'. des Nationaux” au Nord-Kivu, 
Sud-Kivu — et Moba de 


Juin-Aoüt 1991. 


1) La malveillance de l'Inteili- 
geritsia et du Lobby Tutsi. 


Depuis 1959, date de la révolu- 
tion populaire HUTU au RWA- 
NDA qui a déverseé les Tutsi, ceux- 
ci ont profité de l'hospitalité légen- 
daire des Bantous du Nord-Kivu et 
des bourses du H.C.R. (Haut Com- 
missariat pour les Réfugiés} pour 
entrer dans tous les secteurs de la vie 
nationale du Zaire. 


Ainsi, dans le domaine politi- 
que, les Tutsi ont fait leur entrée 
dans toutes les institutions politi- 
ques jusqu'à la Direction du cabinet 
du Président de la République. 
(L'on se souviendra que monsieur 
BISENGIMANA a été Directeur 
du Cabinet du Président de Ia Répu- 
blique le Maréchal MOBUTU pen- 
dant dix ans). Durant tout ce long 
mandat, son ultime mission aura été 
d'éffacer les Hutu de la scéne politi- 
que du Zaire. C'est ainsi qu'il fera 
nommer à tous les postes politiques 
les Tutsi immigrés comme réfugiés 
en lieu et place des Hutus autochto- 
nes. Ayant quitté ce poste vers les 
années soixantes-dix, il restera dans 
la sécurité de Mobutu et dans les af- 
faires privées jusqu'à sa mort, mais 
prendra soin de se faire remplacer 
par le sieur RWAKABUBA pour 
jouer le jeu politique des Tutsi. Ce- 
lui-ci entrera d'abord au Bureau Po- 
litique du défunt M.P.R. puis au 
Comité Central. | 
Il se fera aussi vassal du Président 
Mobutu pour gagner sa confiance et 
le convaincre de ne jamais nommer 
les Hutu au pouvoir car ils met- 
traient en difficulté les Tutsi usur- 
pateurs du pouvoir tant politique 
qu'économique. Dans le domaine 
politique, on ne peux négliger le róle 
joué par Monsieur MUNYAM- 
PIRWA Pascal (alias Nouveau ri- 
che) responsable du H.C.R. à Goma 
qui, durant tout son mandat se char- 
gera de coliecter les fonds pour les 
»lans Tutsi. Pour ces raisons et tant 
d'autres les Hutus sont restés dans 
une frustraction sur le plan politi- 
que jusqu'en Avril 1990. Cepen- 





INCIDENTS DE JOMBA/RUTSURU. 


dant, cette frustraction n'a pas em- 
péché certains dignes fils de ce pays 
de dénoncer l'injustice flagrante 
que connaissent lés : Hutu du 
Nord-Kivu. Quelques-üns d'entre 
eux se sont vus limogés de leurs pos- 
tes et d'autres punis : sévèrement 
pour manquement grave alors que 
les causes qu'ils revendiquent sont 
profondément  nationalistes. Afin 
de réussir aisément dans toute cette 
entreprise du mal, les intellectuels et 
hommes d'affaires Tutsi ont tou- 
jours travaillé de concert; 


Dans le domaine sacial et éco- 
nomique, point n'est besoin de dire 
que partout où il existe:un proprié- 
taire ou un responsable Tutsi celui- 
ci prend bien soin de n'engager que 
des Tutsi partant du poste du Direc- 
teur à celui de la sentinelle. Les 
exemples des institutions de l'Eglise 
Catholique (Diocèse de 
Goma/Nord - Kivu, 'ÁCOGENO- 
KI, SABAGO, les hoiels comme 
Grands-Lacs, Masques, Zaire - Sa- 
fari, le détournement deila Coopéra- 
tion Canadienne en leur faveur sont 
éloquents en eux-mémes; Cette situ- 
ation erée aussi une tension perma- 
nente des fils du Nord-Kivu en gé- 
néral et des Hutus en.particulier qui 
se voient refusé d'accéder aux postes 
dans les services dirigés par les Tut- 
si. C'est ce qui attise eñcore la mé- 
fiance de toutes les autres éthnies 
envers l'éthnie Tutsi. 


Dans le domaine culturel. la 
falsification de l'histoire et de la cul- 
ture Hutu par les Tutsi à'a pas aussi 
oeuvré pour un bon climat dans le 
Nord-Kivu. Il faut rappeler que les 
Tutsi ont créé de toute gièce une tri- 
bu qui n'existe pas; la tribu des Ba- 
nyarwanda. La tribu Banyarwanda 
n'existe nulle part en Afrique mais 
on l'évoque pour créer délibérement 
la confusion. Il en est de méme du 
fait que lorsque les Tutsi avaient re- 
marqué qu'ils avaient perdu leur 
langue à l'instar des autres nomades 
du monde, ils ont chérché vaine- 
ment à convaincre le monde qu'il 
existe une langue "KiB&yarwanda". 
L'opinion doit savoir qu'il n'y a que 
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te KIUTU qui existe comme lan- 
gue des Bahutu tout comme les 
Nande parlent le kinande, les Hu- 
ndes le kihunde... Cette réalité cul- 
. turelle pourtant irréfutable ne cesse 
d'attiser leur haine. 


2) La présence des troupes du 
F.P.R./'AINKOTANYI à dla 
frontière Qugando - 
Zairoise de Jomba. 


1} y aura bientôt une année de- 
puis que les troupes des Inkotanyi 
ont vainement essayé d'entrer uu 
Rwanda en passant par le parc des 
Volcans. Lorsque l'échec fut con- 
, enmnié, les assailants ont créé une 
t^ ase à quelques kilomètres de la 
frontiere ougando-zairoise Sur le 
' yritoire ougandais. Ces Inkotanyi 
ont été depuis lors ravitaillés par 
leurs frères Tutsi d'où le recrute- 
ment continue a se poursuivre méme 
jusqu'aujourd'hui. Les paisibles 
paysans de la zone de Rutsuru ont 
remarqué celà à partir du moment 
oü les rescapés de la guerre et les éva- 
dés entraient dans le groupement de 
Jomba. L'un aprés l'autre, les resca- 
pés posaient des questions identi- 
ques aux paysans pour savoir où se- 
raient les vaches de MUSONE- 
RWA, de RWAKABUBA ou de 
tout autre Tusti. Ces Inkotanyi dés- 
UC erteur$ étaient soit Burundais, soit 
t. "Rwandais, soit Tanzaniens ‘ou Ou- 
gandais, snit Zairois de Goma ou de 


E _)Masisi (Bibwe). Ce qui à davantage 


attiré l'attention des paysans Hutu 
sur cc problème cst 
spontanée manifestée 
les familles Tutsi de Rutsuru er- 
vers les Inkotanyi fuy 
Ensuite chaque fois - et c'ést encore 


le cas jusqu'aujourd'hui r qu'un . 
Hutu zairois avait un problème avec : 


un Tutsi vivant au Zaire, il devait 


tet. doit! se garder d'arriver en Qu-. 


ganda sous peine d'ètre sóumis à la 


mort, par les Tutsi de l'Ouganda. 
D'autres faits ont également. 
attisé cetle tension dans le groupe- 
ment de Jomba. Il y a d'abord le col- 
lecte des fonds des vivres et des mé- 
dicaments sur le territoire zaîrois 


par les Tutsi résident au Zaire en fa- 
t fabntanvi. 
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la sympathie | 


ards du Froh — 


territoire Rwandais à partir de l'Ou- 
ganda voisin dont le bruit se fait en- 
tendre jusqu'à unc vingtainc de ki- 
lomètres au Zaire ont créé un désar- 


roi dans le coeur du dernier Hutu fa- . 


vorable aux Tutsi. ll y a également 
la mort du jeune RUGAYA qui est 
un Zaïrois tué par les Inkotanyi en 
Ouganda. 
resté sous silence. Ce qui n'a fait 


qu'attiser davantage la tension. 


Curieusement, ce tas esl 


3) La mise à nue de la philoso- 
phie colonisatrice Tutsi. 

Dans la vie sociale des Tutsi. Hs 
se sont toujours fait des illusions 
d'etre des Seigneurs et que les autres 
sont leurs vassaux. Ils négligent me- 
me les travaux de terre. Durant la 
deuxième République, ils ont évité 
les travaux collectifs dont le '"Salo- 
ngo" les laissant aux seuls Hutu 
dans le groupement de Jomba. Ces 
travaux consistaient en la construe- 
tion des écoles, dispensaires, et à 
l'aménagement des routes. Ensuite, 
comme on le sait, chaque village de 
Jomba dispose d'un "Ripoy" pour 
le transport des malades. Mais on 
n'a jamais vu un Tutsi aider à trans- 
purter un malade Lutu. Par vune 
chaque fois qu'un Tutsi tombait 


malade. il n'y avait que les Hutu à 


qui les Tutsi faisaient appel instan- 
tanément pour le transporter. Mé- 
me pour enterrer leurs morts, les 
Tutsi faisaient toujours recours aux 
Hutu. ` 

Les Hutu de Jomba connais- 
sant tout cela n'en faisaient pas dec 
problèmes mais la goutte d'eau qui 
a pu déborder le vase c'est du fait 
que les paysans Tutsi, ivres d'alcool 
ne céssaient de chanter leur victoire 
prochaine comme v'ils étaient en 
guerre. Les paysans Tutsi préten- 


daient connaitre le plan diabolique 


et féodal de la constitution de l'Etat 
des Volcans. 


4) Les activités politiques de 
Monseigneur NGABU Faustin 


Monseigneur NGABU, pas 
teur endiablé, s'est livré deux activi- 
tés politiques anti-Hutu en faveur 
de ses frères Tutsi depuis qu'il est à 
la téte du Diocèse de Goma. Dans le 


cadre de ses activités il procede ré- 
à + rtan hi Kentin des 
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prêtres non-Tutsi dansi les parois- 
sent. Dans les séminaires, il garde 
presque exclusivement des sémina- 
ristes Tutsi tout en renÿoyant ceux 
des autres éthnies sous pretexte 
qu'ils n'ont pas de vocation. Dans 
les écoles, il permute i&tempestive- 
ment les Directeurs et Préfets Hutu 
dans l'espoir de les décéurager et de 
cette maniere, ohtenir:leur démis- 
sion. Ses sermons ont pour orienta- 
tion constante la prbtection des 
Tutai : 

En dehors de ces igjustices qu'il 
commet au vu et au St des chrétiens 
impuissants devant luicet au nom de 
son apostolat, Monseigneur. NGÀ- 
BU rend régulièremeñt des visites 
d'encouragement aux familles Tutsi 
même les plus réculés de Jomba. En 
éffectuant de telles: missions. i 
prend toujours soin deilaisser son vé- 
hicule à distance et se fait toujours 
accompagner des soeurs Tutsi. Ces 
visites ont pour but de livrer des in- 
formations à ses frérés Tutsi et de 
leur donner des stratégies à adopter 
pour éliminer soit z physiquement 
soit politiquement du socialement 
les Ifutu et nus frères d'autres tribus 
notamment les Hunde. Monsei- 
gneur NGABU rend aussi des visites 
aux [amilles pro-Tdtsi, visites de 
persuation pour les] convaincre de 
leur soumission aux T utsi. C'est ain- 
si qu'il a obligé certains d'entre elle: 
d'étre des membres de son parti poli 
tique le CEREA créf sans doute pa 
son imagination 2 & fertile pour l 
mal. Monseigneur MGABU va plu 
loin en effectuant Mes voyages e 
Ouganda pour contacter l'Evéqu 
Tutsi BARNABAS de KABAR 
qui garde les arme} des INKOT: 
NYI. 1 
I] combat égalemejt avec tout s 
énergie la MAGRIVI (Mutuel 
Agricole des Viru ka! dont on co 
naît le nationalismé de ses membr: 
{l utilise des fonds Re Y Eglise aux € 
tivités politiques ft aux fins de 
guerre des Inko abyi. Alors que 
tension montait dns la localité 
Buuagana Monseigneur NGABU 
ordonné la fermefure de toutes 
écoles catholique J de Jomba el 
tous leurs internafs excepté le sé: 
naire composé @clusivement 
Tutsi. L'opinion idevra savoir ' 
toutes les autres écoles du grou 


V 


ment de Jomba ont continué à font- 
tionner normalement, Íi a enfin or- 
ganisé l'arrestation du Chef de grou- 
pement SEGIHOBE alors qu'était 
innocent dans cette affaire. 





5} L'opération "Identifica- 
tion des Nationaux" au 
Nord-Kivu. dans le Sud-Ki- 
vu et à Moba. 

Cette opération était nécessai- 


| re pour distinguer ies nationaux des 
, étrangers dans ces régions dont on 
, sait que la confusion y était totale 


| pendant [a 


deuxióme | République. 


| Cependant elle a contribué à créer 
. un climat d'animosité entre les deux 


| Catégories 


ainsi  distinguces, Dès 


` lors, les Tutsi n'ont jamais pardon- 
| né toutes les personnes qui ont été 
(Up s de près ou de Foin dans cette 


| operation 
| tionaux 
| sor, 


"Identification des Na- 
'. Pour les Tutsi, toute per- 
)qui a été membre d'un bureau 


| de récencement comme témoin ou 
| comme recenceur est à liauider poli- 
. tiquement ou physiquement. On se 
: souviendra que toutes les manoeu- 
: vres montées par eux pour tricher 
: ont été découvertes. 


I. LA CAUSE IMMEDIATE 
DE CES INCIDENTS. 


Les incidents de Jomba di: mois 


: de Novembre dernier ont provoqué 
: une forte tension dans toute là zone 


i de Rutshuru et à Goma. H importe . 
; de savoir la cause immédiate de cet- 


: te^. sion. A la base, il y a eu le bruit 


: provoqué 


Li 
" 
^ 
1 
Y 
| 
f 








par une arme lourde des 
Ink^tanyi vers le Rwanda voisin. 
Ap d ce tir, monsieur BIZIMANA 
Hutu: s'est plaint auprès de Mr 
KAMARI (Tutsi) qui était avec lui. 
Et lui dit à peu prés ceci: "A quand 
la fin de la guerre que les Inkotanyi 
imposent au Rwanda? Est-ce 
qu'elle ne finira que quand les 


Rwandais ne seront plus?” Face à 


ces interrogations, Mr KAMARI a 
senti que son interlocuteur mettait 
en tort ses frères et s'est senti lui mé- 
me interpellé ou concerné. Au lieu de 


| répondre verbalement, il a trouvé 


| bon, de lui donner des coups de 


poings. BIZIMANA répliqua mais 
comme il se trouvait en plein milieu 


des Tutsi, tous les frères de KAMA- 


RI se sont rués sur lui. — 
Le pauvte WISIN fut alors s 











rieusement tabassé par les Tutsi qui 
lui cassèrent un rein. Après cela, les 
Tutsi l'acheminerent auprès des 
agents du | SNIP/BUHAGANA 
pour le présenter comme étant un 
tribaliste prêchant la haine contre 
les Tutsi. Les agents du SNIP trou- 
vant que les Tutsi s'étaient rendu 
justice eux-mémes, leur demandé- 
rent de rentrer avec leur victime ear 
il était à moitié mort. 


Le lendemain, les parents de la 
victime allèrent se plaindre auprès 
du ehef de groupement SEGIHO- 
BE. Celui-ci en sa qualité de juge a 
tranché impartialement en deman- 
dant à l'agresseur (le Tutsi KAMA- 
RI) de payer les frais des soins médi- 
caux à BIZIMANA. Mr KAMARI, 
au leu de s'exécuter recourrut à la 


- Gendarmerie. Le Commandant de 


la gendarmerie corrompu ordonna à 
ses gendarmes d'administrer 
soixante coups de matraque à BIZI- 
MANA. Les membres de la famille 
de ce dernier trouvant qu'il n'y avait 
plus de justice se révoltérent et cher- 
chèrent KAMARI pour le battre à 


teur tour. 


Ainsi naquit l'affrontement entre 
les deux familles qui devra par la sui- 
te engendrer des bagarres dans les 
villages voisins. Il est à noter que du- 
rant ees affrontement, il n'v a eu au- 
cun mort et les pertes matérielles de- 
meurent mal connues 


Ill. EBAUCHES DE SOLU- 
TION | AU PROBLEME 
TUTSI. 


Pour mieux guerir lc mal, il est 
toujours biens indiqué de partir de 
ses racines. Aussi, on ne prétendrait 
résoudre le probleme Tutsi au 
Nord-Kivu sans l'aborder dans sa 
complexité. Ainsi, nous pensons que 
les solutions ci-après peuvent être 
adoptés pour résoudre une fois pour 
toutes cet épineux problème. La non 
application de celles-ci pousserait 


. davantage à la dégradation, de la si- 


tuation. Il s'agit de: 


| 1. Le contrôle sévère des entrées et 


sorties des Tutsis et leur Evéque 
-À la frontière ougando-zairoise. 


2. La démystification de la ruse 


. Tütsi et la vulgarisation de leur 
“politique impérialiste. 
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3. Le départ immédiat et sans con- 
tition du diocèse de Goma de 
Monseigneur NGABU. 

£4. Le retrait des cartes pour ci- 
toyen zairois et la remise des 
cartes pour Teue à tous les 
Tutsi. 

3. La réouverture inimédisté de 
toutes les écoles Catholiques de 
Jomba. 

6. La mise en liberté LÉ +. reprise 

de ses fonctions du chef de grou- 

pement SEGIHOBE.: 

La poursuite judiciaire de tous 

les Tutsi impliqués dans le re- 

crutement et le ravitaillement 
des éléments INKOTAÀNYI. 

8. Le déplacement immédiat de 
trois préfets Tutsi des écoles ca- 
tholiques (instituts : Rutshuru. 
Nyamilima et Jikaze: situées 
non loin de la frontière ougando- 
zairoise. 

9. Contrôler le eii des 
élèves et des professeürs dans les 
écoles précitées en ténant com- 
pte des critères objectifs tel que 
la nationalité ( Contrale de la fi- 
che d' identification : des pa- 
rents!. : 

Pour la communauté Háu de Go- 

ma: : 

SERUHAGO Victor : 

MANIRAGUHA Janyier 

KANZE Grégoire  : 

BASABOSE Mbangukira 

KAJANGWA Matesé 

CHUBAKA Vianney: 

MANIGERA Josaphat 

SENTABIRE Jules : 

RUSHARI Rurihose : 

10. SAMVURA Innocent: 

il. RURIBIKIYE Jean-Pierre 

12. SHIRAMBERE Safari 

13. NYIRANSABA Joanjne 

14. TWAMBAJIMANA Fharles 

15. MVUNABANDI Ildéphonse 

16. GAKWAVU Francoise 


ml 


tiite 


DASA Ppp 


Fait à Goma le 2 Décemlkre 1991. 


Abagize ubwanditsi $ 
KANGURA : | 
— NGEZE Hassan | 
— NYABYENDA Isi 

— NDEKEZI Bonapèrte 
…— MIRASANO Céléjtin 
— RUBERA Papias | 
— SIMBIZI Stany | 
— HITIMANA Noël: 
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"PEUPLES BANTOUS DU MONDE ENTIER UNISSEZ- 


VOUS. 


L'article "Afrique Centrale et 
Orientale: La Guerre Sainte d'une 
ethnie tyranique" paru dans Kangu- 
ra Magasine/Version internationale 
No 4 inspire réflexions et interroga- 
tions sur l'avenir (sombre) des peu- 
ples de l'Afrique Sud-Equatoriale 
connus sous l'appellation ethnolo- 
gique de "bantous", En effet, lau- 
teur révèle que ‘Tous les tutsi 
se sont coalisés pour récupérer la 
"Terre Sainte" au moment où les 
hutu s'entredéchirent", 1l ajoute 
que le tutsi a une cause ethnique 
qui constitue une force formidable 
et invite les hutu à réactiver (s'ils 
l'ont jamais eue) {a leur. B 

l| existe effectivement un plan 
yiabolique mis au point par l'ethnie 


tutsi et ses apparentés et visant- 


l'extermination systématique des 
populations bantoues ainsi que 
l'extension de l'empire nilotique de 
l'Ethiopie du Nord-Ouest et' de 
Douala aux affluents du Nil et à 
l'embouchure de Djouba, du Gabon 
au Lesotho en passant par les 
vastes cuvettes du Kongo, les fossés 
tectoniques de ja Tanzanie, les 
hauts massifs du Kenya, le littoral 
du cap et la chaîne du Drakensberg. 
Cette croisade a déjà fait du chemin 
dans le Kivu, en Uganda du hima 


- Museveni et surtout au Burundi où, 


je cite l'auteur de l'article supra, 
" elle (lethnie tutsi) exerce un 
pouvoir pire que l'apartheid en A. 
frique du Sud. Les tueries de 1965, 
69, 72, 88 et 91 ne sont.elles pas 
plus macabres et plus parlantes que 
celles de Charpeville et Soweto”? 
L'expédition a failli débantoutiser 
le Rwanda en Octobre 1990 déjà; le 
Kenya et la Tanzanie attendent leur 
heure imminente, Le Zaire, éternel- 
le cible, ne devra, lui, son salut qu'à 
la vigilance de ses Nationaux, les 
vrais, face à la tutsisation progressi- 
ve et hautement planifiée de la sous 


région, 


Qu'attendez dés lors ces peu- 


contre la menace du génocide 


s 


: un. 
‚certains politiciens flirtent même 


_Savamment et minutieusement or- 


chestré par les chamitiques avides 


de sang et de conquêtes barbares et ' 


dont les leaders disputent la médail- 
le d'or en cruauté avec l'empereur 
Néron de Rome, l'ancien roi 
Mwanga d'Uganda (toujours 1’Uga- 
nda!) et l'ex-président burundais, 
Michel Micombero? Primo, les hutu 
et les populations de méme souche 
tribale devraient d'abord. prendre 
conscience du danger ci-haut évo- 
qué qui les guette puisqu'il a été 
maintes fois constaté que, par nai- 
vété ou ignorance, ils y demeurent 
pratiquement insensibles, Ils ne 
comprennent la réalité que trop 
tard, c'est à dire lorsque leurs 
squelettes se bousculent, vifs ou 
morts, dans des fosses communes 
préalablement creusées. Même au 
Rwanda où les cicatrices d'un 
pouvoir féodo-monarchique tutsi le 
plus sanguinaire sont encore frai- 


ches, de nombreux hutu sont 
eux aussi profondément plongés 
dans une somnolence infantile, 


On se rend méme drolement com- 
pte qu'en cette guerre déclenchée 
par les tutsi, uniquement par eux, 
sous le couvert déloyal du fameux 
problème de réfugiés, des irrespon- 
sables pointent cyniquement du 
doigt un adversaire qui n'en est pas 
Pour des raisons électorales 


sans vergogne avec l'ennemi du 
peuple hutu. De leur cóté les hutu 


;du Burundi -les intellectuels parmi 
‘ eux en première ligne- ont été, 


pendant des décennies, aveuglés 
par une démagogie flatteuse d'une 
unité interethnique impossibie et 


. un semblant d'aveu dorlotant leur 
,inculqués par leurs tombeurs émi- 


nement rusés, 


Secundo, il convient de mener 
une campagne tout azimut à l'éche- 
lle planétaire afin que la question 
soit comprise et débattue dans tou- 
te son ampleur, H n'est en ‘out.cas 
pas de la faute de l'opion interna- 
tionale si celle-ci ne prend souvent 
pas fait et cause pour les victimes 


n] M 
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innocentes des régimes minoritair 
et des bandes de criminels incarné 
par le FPR et consorts puisqu'el 
ne recoit que l'information à se! 
unique, celle lui transmise par | 


seuls agresseurs et leurs fana 


I| est franchement écoeurant d'a 
sister à une paralysie quasi total 
voire complice, des représentation 
diplomatiques et consulaires rw: 
ndaises accréditées à l'étranger o 
d'autres services opérant à l'int: 


‘rieur du pays directement conce 


nés face à une attaque Eres 
ment identifiée, 


Tertio, des dispositions 
caractére défensif et disuasif sor 
d'ores et déjà à prendre au nivea 
local d'abord, régional ensuite e 
vue de prévenir les effets tragiqut 
d'un holocauste imposé par t: 
ennemi tutsi qui se complaint « 
carnage des saints, 


Force est en outre de regrt 
ter aujourd'hui qu'un groupe ethi 
que potentiellement puissant m 
quotidiennement soumis aux sé 
ces les plus atroces ne soit pas àn 
me de se constituer une armée ré 
lement opérationnelle suscepti! 
de le délivrer, I! est enfin révolt: 
de constater qu'un pays comme 
Rwanda dont la population sou! 
dramatiquement des massacres 
guliéreement organisés à l'encor 
de ses congénéres du sud cr: 
les bras et se confine dans un si 
ce morbide sous ie principe ridi: 
de ta non.ingérence dans les affe 
des autres Etats, Et pourtant 
derniers abritent, eux, ceux 
nous assaillent et leur accort 
un soutien politique, matériel 
nancier et militaire massif, Che 
Hutu, et par extension les Ban: 
l'unité intraethnique reste un 
mot et c'est cette passivité suic 
re qui les fera périr comme de 
ptères arrosés d ‘insecticide ! 


NDEKEZ! Bona 
Gi 


LES TUTSI VEULENT LE DEPART D E MOBUTU Et DE 
HABYARIMANA POUR REGNER SUR LA REGION DES 


GRANDS LACS 


Le mandat du Chef de l'Etat 
zaïrois, le Maréchal Mobutu Sese 
Seko devait en principe expiré le 4 
décembre 1991. D'aucuns s'éton- 
nent (des gens mal intentionnés) du 
fait que le Président Mobutu conti- 
nue à présider aux destinées du 
Zaire. 

Le Chef de l' Etat zairois a pour- 

tant donné la réponse dans une in- 
terview donnée le 20 novembre 1991 
à un confrère de la télévision belge 
d'expression française. 
Le Maréchal zairois a été clair: "Je 
peux me retirer si cela vient de moi, 
m^" pas sous pression". Parole 
di... nme. 

Suivant l'article 4 de la consti- 
tut: À a-t-il poursuivi, le Chef de 
l'Etat reste en fonction jusqu’à 
l'élection de son successeur. Con- 
trairement à une certaine presse vi- 
siolement manipulée de l'extérieur, 
le Chef de l'Etat zairois ne veut pas 


rester indéfiniment au pouvoir, Ni 









amahoro n’amajyambere. 
i 
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n'oscille entre le désir de se mainte- 
nir au pouvoir. Et les prétendus con- 
seils que lui prodigueraient ses pro- 
ches pour partir pour un exil ne sont 
que pures spéculations de la part de 
certains de nos confrères. 
Et pourquoi doit-il 
N'est-ce pas lui qui est parvenu à 
unir les zairois, à leur donner la fierté 
d'être zairois, d’être ... authentique? 
Le Président Mobutu a par ailleurs 
le mérite d'avoir pensé à la démocra- 
tisation et c'est tout à fait logique 
qu'il tienne à la conduire jusqu'aux 
élections. 
Le Chef de l'Etat rwandais est con- 
fronté presqu'à la méme situation 
que son homologue zafrois. 
Méme si le mandat du Président 
HABYARIMANA n'a pas encore 
expiré il doit faire face à des gens 
(manipulés par l'ennemi) qui veu- 
lent son départ forcé pour créer un 
vide politique en vue d'installer 
l'anarchie. 


s'exiler? 


Pourquoi diable les mes veu- 


EE 


PUBLICITÉ 


Ubwanditsi bwa KANGURA buramamaza Ishyaka P.D.R. ( Parti Démocratique pour la Révolution ).: 


Tumaze kubona ko rubanda nyamwinshi ikeneye ishyaka ryayo riyigeza kuri Demokarasi nyayo, ri&ayitoza 
_Kwivugira no kuvugira abadafite aho bavugira. dusabye abanyarwanda bose mu madini yose, kuyoboka P.D:R. Irvo 
17— hyaka ritangiranye abayoboke benshi mu Rwanda. cyane cyane abashvigikiye ibitekerezo bya. Dr. KAYIBANDA 
"Grégoire, byo kurenpera inyungu 2a rubanda. nyamwinshi. n'ibitekerezo bya HABYARIMANA. we Sienne 
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lent à tout prix le départ de ces deux 
Chefs d'Etat? La raison est simple. 
Les tutsis veulent créer ure empire à 
eux dans notre sous région: Cet em- 
pire est connu sous le nom: zdu "Cor- 
ridor Hima”. 1 
Leur plan a jusqu'ici presque bien 
été mis en exécution. L'Uganda est 
occupé par un mercenaire hima 
nommé Museveni, le Burundi est 
sous la domination tutsie, Îl y a plus 
de quatre siècles. Il ne restait plus 
que le Rwanda et le Zaire. : 
Les 'Tutsis ont voulu abservir le 
Rwandä en lançant l'attaque du ler 
octobre 1990 qui a échoué. : 
Le Zaire a vite pris conscience du 
danger qui menaçait les bantous 
d'une manière générale etles Hutus 
d'une façon particulière dé l'Afrique 
centrale et est venu à notée secours. 
Le danger était écarté! Mais ne dor- 
mons pas sur nos lauriefs puisque 
l'ennemi est toujours là et ses plans 
sont restés intacts. 

Qui veut la paix prépare la guerre. 
E.J. 
























Abashaka kuba mu buyobozi bw'iryo shyaka, n'abifuza ibisobanuro ku buryo burambuye, nimubaze GISENYI- 
INFORMATION B.P. 19 GISENYI, cyangwa B.P. 1312 KIGALI. Amahameremezo iryo shyaka M dii ubu 
arimo arategurwa n'akanama kabizobereyemo. : 


Umuco wo kugaya si uw'abanyarwanda. Muzi neza ko hari abashimishwa no kuvuga ko Leta zombi ntacyGzak oze, 
yaba iya HABYARIMANA yaba n'iya KAYIBANDA. Twebwe icy'ingenzi ni ugushima ibyakozwe n'abategetsi b'u 
Rwanda kuva twipakurura ingoma ya gihake tukarebera hamwe ukuntu ibviza byakozwe byakongerwa. 


+ 






Abazagana iryo shyaka rero muzaze muzi ko tudashinzwe gusebanva no kuba bantamunoza. Muze twünganire 
abatubanjirije muri Politiki, n'abarángije akazi k'ubusirikare. Ngiryo ishyaka rranyu. ababuze kivugira nababwira iki ! 






KUBERA KO BIMAZE KUGARAGARA KO ABATUTSI BO MU BUGANDA —RWANDA = ZA YIRENO MU 
.,BURUNDI BIFUZA KUDUTEGEKA BABINYUJIJE MURI CORRIDOR-HIMA. HAGOMBA ABAHUTU 


BENSHI BAKWIBUMBIRA MURI P.D.R. PARMEHUTU, 
RICAKORANA NA PALIPEHUTU YO MU BURUNDI. BIFYO ABAHUTU BOSE BAKABONÀ AHO 


- BAVUGIRA. NTIRBAKOMEZE KWICWA URUBOZO. 


BYABA NGOMBWA IRYO SHYAKA 












